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PRÉtiDENCE DE M . MICHEL COFFINEAU,

vice-président

La séance est ouverte à dix heures.

M . le président. La séance est ouverte.

HOMMAGE AUX VICTIMES
DE L'ACCIDENT FERROVIAIRE D'AY

M. le président. Notre pays vient, hélas, d'être u'ie nou-
velle fois endeuillé par un grave accident ferroviaire.

Je suis sûr de me faire l'interprète de la représentation
nationale tout entière en adressant le témoignage de notre
profonde sympathie aux familles des victimes et au monde
des travailleurs du rail encore cruellement éprouvé.

La parole est à M . le ministre des transports et de la mer.

M . Michel Palebarre, ministre der transports et de la mer.
Je souhaite, monsieur le président, associer le Gouvernement
à l'hommage que vous venez de rendre.

Je me suis moi-même rendu hier à Epernay où j'ai tenu à
m'incliner devant les corps des victimes de l'accident survenu
hier matin en gare d'Ay . Je tenais ainsi à manifester la eoli-
dari:é de M. le Président de la République, du Premier
ministre et du Gouvernement à l'égard des familles des vic-
times et à témoigner ma reconnaissance aux sauveteurs qui
sont intervenus avec courage, détermination et rapidité.

Cet accident tragique a fait neuf victimes . A ce bilan
brutal, nous mesurons le courage, le dévouement des che-
minots et de tous ceux qui, quotidiennement, dans des condi-
tions parfois difficiles, mettent tout en oeuvre pour que le ser-
vice public ferroviaire soit assuré.

Avec le président Jacques Fournier, avec l'ensemble du
personnel de la S .N .C.F. et au nom du Gouvernement, je
rends hommage à la mémoire des disparus . Je tiens égale-
ment à transmettre à tous les cheminots les sentiments de
profonde émotion et de solidarité du gouvernement de
Michel Rocard . Qu'ils sachent que nous partageons leur tris-
tesse et leur peine.

M. le président . A la mémoire des victimes, j'invite l'As-
semblée à observer une minute de silence.

(Mmes et MM. les députés, M. le ministre se lèvent et obser-
vent une minute de silence .)

2

LOI DE FINANCES POUR 1fNi

(DEUXIÈME PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion de la deuxième partie du projet de loi de finances
pour 1989 (ne. 160 et 294) .

TRANSPORTS ET MER

AVIATION CIVILE ET MÉTÉOROLOGIE
BUDGET ANNEXE DE LA NAVIGATION AÉRIENNE

M. le président. Nous abordons l'examen des crédits du
ministère des transport% et de ta mer, concernant l'aviation
civile et la météorolc' te, ainsi que du budget annexe de la
navigation aérienne.

La parole est à M . Michel Inchauspé, rapporteur spécial
de la commission des finances, de l'économie générale et du
Plan, pour l'aviation civile, la météorologie et le budget
annexe de la navigation aérienne.

M. Michel Inchauspé, rapporteur spécial. Monsieur le
ministre des transports et de la mer, mes chers collègues, les
crédits que votre rapporteur spécial a la charge de vous pré-
senter sont contenus dans trois « bleus », celui de l'aviation
civile, celui du budget annexe de la navigation aérienne et,
enfin, celui de la météorologie.

Le projet de budget de l'aviation civile pour 1989 témoigne
d'une modeste ambition.

La progression apparente est certes notable, avec une aug-
mentation de 42,59 p. 100 des dépenses ordinaires, mais il
convient de relever une régression de 3,3 p . 100 des crédits
de paiement et une reconduction en francs courants des auto-
risations de programme . En réalité, la très forte augmentation
des dépenses ordinaires tient avant tout à la modification des
structures gouvernementales . Des crédits précédemment ins-
crits au budget de l'« urbanisme, logement et services
communs » sont, en effet, transférés à celui de l'aviation
civile à hauteur de 652 178 279 francs.

La prise en compte de ce transfert conduit alors à un taux
d'augmentation de 4 p. 100, à structures constantes, des
dépenses ordinaires et à une légère régression du total des
crédits de 0,48 p. 100, taux à rapprocher de celui du total des
dépenses définitives de l'Etat, qui est en augmentation de
4,5 p. 100. La baisse des dépenses en capital s'explique avant
tout par la régression des crédits pour les programmes aéro-
nautiques civils, de 5,36 p. 100 pour les crédits de paiement
et de 0,69 p . 100 pour les autonsations de programme. Une
telle évolution n'implique pas nécessairement une réduction
de l'effort de l'Etat dans ce secteur. II est, en effet, logique
que les avances remboursables accordées pour le développe-
ment de l'A 320 accusent une sensible réduction, compte tenu
de la mise en service de cet appareil ..

Ce projet de budget est cependant marqué par la résolu-
tion du conflit de la navigation aérienne, au terme d'une
négociation réussie, réussite pour laquelle votre rapporteur
spécial ne peut que féliciter le ministre des transports et de la
mer. (e 71-ès bien !» sur les bancs du groupe socialiste.)

Le budget de la météorologie et le budget annexe de la
navigation aérienne connaissent enfin une évolution satisfai-
sante.

A l'occasion de l'examen de ce projet de budget, votre rap-
porteur souhaiterait appeler l'attention de l'Assemblée natio-
nale sur trois problèmes essentiels.

Il lui apparaît d'abord que la nécessaire redéfinition du
paysage aérien fiançais ne saurait attendre beaucoup plus
Icngtemps. L'actuel « partage du monde » entre U .T.A., Air
France et Air Inter n'est plus tenable et ie maintien du statu
quo mettrait en péril l'ensemble de nos compagnies face à
une concurrence renforcée par l'ouverture du marché unique
européen le l m janvier 1993. Mais M. le ministre a annoncé
indirectement ce matin que la décision serait prise avant la
fin du mois.

Deuxièmement, l'amélioration du trafic aérien constitue un
autre enjeu majeur. Votre rapporteur a souligné à plusieurs
reprises que la solution passait par la création d'un « ciel
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unique européen », et il ne peut donc que se féliciter d'avoir
été entendu par la conférence des vingt-deux ministres des
trarsports européens réunis à Francfort, qui a décidé la créa-
tion d'une agence centrale de la navigation aérienne.

Troisièmement, votre rapporteur estime que le succès com-
mercial d'Airbus rend indispensable un changement profond
de son mode de gestion . Il est souhaitable qu'Airbus res-
semble, pour l ' avenir, à une véritable société commerciale.

L'exécution de ce budget n'appelle, enfin, pas d'observa-
tions particulières de la part de votre rapporteur, si ce n 'est
pour souligner que l 'effort réel de l'Etat en faveur de la
construction aéronautique doit s ' apprécier en fonction du
remboursement à l'Etat des 7,vancee remboursables. Cet effort
est donc modeste par rapport à l'intérêt et au succès de pro-
grammes comme Airbus.

J'en viens maintenant à l'examen des crédits de la météo-
rologie nationale.

Les crédits connaissent une progression satisfaisante . Ils
sont en augmentation de 4.9 p. 100 pour les crédits de paie-
ment et de 5,9 p. 100 pour les autorisations de programme. Il

agit donc d'jn bon budget, caractérisé par une hausse des
moyens de fonctionnement, ce qui permettra notamment le
transfert à Toulouse des services de la météorologie, qui se
poursuivra, accompagné d'un redéploiement des services en
région parisienne. Mais nous avons eu la certitude qu'aucun
départ autoritaire vers Toulouse ne serait effectué.

Je voudrais ensuite dire quelques mots du budget annexe
de la navigation aérienne . Je rappellerai que la redevance de
route, en application de l'article R . 134-1 du code de ' avia-
tion civile, n'est pas assise sur le nombre de paysagers, mais
est fonction « de la distance parcourue dans l ' espace aérien
dans lequel sont mis en œuvre les installations et services ».
De même, 'a redevance pour- services terminaux est exigible à
l'arrivée et au départ des aérodromes d'une certaine impor-
tance et son montant est déterminé « en fonction de la masse
maximale au décollage de l'aéronef » . Donc, contrairement à
ce qui a pu être affirmé en séance publique, tors du débat
sur un amendement que j'avais présenté tendant à créer une
taxe sur les passagers permettant de financer les investisse-
ments des petits et moyens aéroports, les redevances actuelles
ne sont pas pour l ' essentiel assises sur les passagers mais sur
les avions.

Pour ce qui est de la construction aéronautique, je précise
seulement que les crédits qui sont inscrits au chapitre 53-22
s'élèvent à 2 276 millions de francs, soit une régression de
5,36 p. 100 par rapport à 1988 . Mais les remboursements
compensent assez largement cette baisse.

Je serai bref sur le programme T.N .R ., ainsi rebaptisa; car
au départ c ' était un moteur U.D .F . . . Mais je ne voudrais pas
engager un combat politique sur ce pauvre moteur, qui est
assez mal parti car personne n'en veut. (Sourires.)

M. Jacques Roger-Machart. C'est comme l'U .D.F. !
(Nouveaux souriras .)

M . Michel Inchauspi, rapporteur spécial. Comme
l'U .D.F. ? Je m'élève vigoureusement contre une telle affir-
mation !

Le seul programme nouveau à bénéficier de dotations sup-
plémentaires est l'hélicoptère N .FI .9b, version civile d'un
hélicoptère militaire . Il convient également de noter la
montée en puissance des dotations pour l'Airbus à long
rayon d'action qu'est l'A 330/A 340.

En ce qui concerne plus spécialement Airbus - je pense -,
je crois que tout le monde est d'accord et le rapport des
sages arrive d'ailleurs aux mêmes conclusions - qu'il faut
véritablement parvenir à sortir de ce G .I .E . où tout le monde
commande et où personne ne décide . Dans un temps que
j'espère assez proche, on arrivera à une véritable société com-
merciale européenne du type société à dire.toire et à conseil
de surveillance qui permettra la prise de décisions dans des
délais normaux et évitera ce que nous avons connu pour cer-
taines parties - et, entre autres, le train d'atterrissage de
l'A 340 -, des problèmes énormes avec nos partenaires britan-
niques, allemands ou espagnols.

En ce qui concerne la redéfinition du paysage aérien, un
grand pas vient d'être franchi, et il fallait le faire, car la pro-
gression du trafic a été de plus de 10 p . 100 en 1987 pour
approcher 1 1 p . 100 en France pour les cinq premiers mois

de l'année . De la même manière, le trafic mondial progresse
également vite . En revanche, le trafic assuré par la France a
plutôt progressé moins vite que le trafic international . L'aug-
mentation du trafic international fronçais a été près de quatre
fois moindre que la moyenne mondiale : indice 110 pour la
France, indice 137 pour le reste du monde.

Je ne sais pas si vous partagez mois avis, monsieur le
ministre, mais enfin, je pense que la décision que vous pren-
drez dans le courant du mois en ce qui concerne nos trois
grandes compagnies : Air France, U .T.A . et Air Inter devrait
s'orienter vers la solution allemande et la solution anglaise . Il
est certain que, quand on pense aux solutions adoptées par
l'Allemagne et ;a Grande-Bretagne, la logique et la dimen-
sion minimale d'une flotte imposent un regroupement de ces
trois compagnies . Mais un regroupement qui ne sera pas une
fusion. Il faut en revenir à ce qu'on appelle l ' économie
d'échelle, de fonctionnement et d'investissement, mais en pré-
cisant que les trois flottes, à elles trois, ne feront guère que
200 avions, et encore pas tout à fait ; or Aéroflot - certes, il
s'y trouve encore beaucoup d'avions à hélice - culmine, dit-
on, à l0 000 avions et Air Alaska a autant d'avions qu'Air
Inter. Texas Air qui est la plus grande compagnie privée
mondiale cet à 600 avions . Je pense donc qu'un regroupe-
ment s' impose. Si Mnte Thatcher a fait racheter British Cale-
donian par British Airways, c'est qu'elle a voulu éviter le
rachat de British Caledonian par S .A .S. En effet, comment
pourrait-on empêcher, en 1993, le rachat d ' U .T.A. par
l ' étranger avec des droits de trafic étendus ? Je me permets
simplement de faire une suggestion. Sur le plan pratique, la
cession d'U .T.A. à Air France permettrait de maintenir :es
trois structures avec leur spécificité propre et, entre autres, le
statut du personnel qui est différent dans les trois compa-
gnies, une direction propre, mais notre compagnie nationale
jouerait le rôle de coordonnateur direct, puisque possédant
U .T.A ., elle aura 70 p . 100 d'Air Inter.

Nous suivrions l 'exemple de British Airways et de Luf-
thansa, sans création d'une structure nouvelle, holding ou
autre, et sans fusion des diverses compagnies, qui conserve-
raient leur activité et leur développement propres, mais de
façon coordonné et complémentaire, avec économie dans le
fonctionnement et dans l'investissement.

Peur terminer, monsieur le ministre, je tiens à attirer votre
attention sur nos petits aéroports de province . Le trafic s'y
développe également de façon considérable, et à une allure
presque plus rapide que dans nos grands aéroports.

Lors de la discussion de la première partie de la loi de
finances, j'avais soumis un amendement, accepté par le
groupe socialiste, qui, dans un premier temps, avait voté avec
moi contre l'avis de mes amis U .D.F. et R .P.R ., et je l'en
remercie, mais faudrait continuer dans ce sens . En l'occur-
rence, l'expression perseverare diabolicum ne convient pas,
car, au contraire, il serai t largement souhaitable de persé-
vérer I Malheureusement, en effet, vers huit heurts et demie
du matin - M . Auroux était peut-être là - je m'étais absenté,
pensant avoir gagné, à quatre heures et demie.

M . Michel Delebarrs, ministre des transports et de la mer.
II faut les surveiller jusqu ' au bout I (Sourires .)

M. Michel lnchauspi, rapporteur spécial. Je me permets
donc de revenir un peu en arrière et je terminerai par là,
monsieur le président, mais ne vous inquiétez pae, je ne
dépasserai pas mon temps de parole.

L'amendement tendait à instituer sur chaque billet de
transport une taxe d'équipement destinée à contribuer au
remboursement des annuités d'emprunt, et M . le ministre du
budget, M . Charasse, avait donc déclaré, le 21 octobre, vers
huit heures trente du matin : « Je veux bien qu'on revoie
cette mesure si l'Assemblée le souhaite, mais pas dans ces
conditions-là » . Il avait raison, mais il ajoutait quelque chose
qui n'est pas tout à fait exact, à savoir que les chambres de
commerce exploitantes vont encaisser cette recette sans être
tenues de l'affecter conformément au vote de l'Assemblée.

La solution est très simple, monsieur le ministre . Il suffit
d'obliger les gestionnaires des petits aéroports, qui ne sont
d'ailleurs pas toujours des chambres de commerce, à verser
cette recette dans un budget annexe, contrôlé par le préfet, et
consacré uniquement aux investissements. Ou alors, si cela ne
suffit pas sur le plan de la garantie d'affectation des recettes,
créez, comme vous l'avez fait pour la taxe de sûreté, un
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fonds d'équipement qui serait géré par vous . le rassure
d'ailleurs tout le monde . Cette redevance ne vise pas les
aéroports dont le trafic dépasse 750 000 passagers . Elle n'in-
téresse que les lignes d'Air Inter, T.A .T. ou compagnies de
troisième niveau qui n'ont d'ailleurs soulevé aucune objection
à la perception de ladite redevance dans la b i lletterie. Cela
concerne des aéroports, je m'excuse de le préciser, monsieur
le ministre, comme ceux de Lille, de Biarritz, de Pau, de
Clermont-Ferrand - pour M . Charasse !

	

d'Ajaccio, de
Bastia, . ..

M. le ministre des transports et do la mer . De
Roanne !

M. Michel Inchauspé, rapporteur spécial. . . . bref, comme
tous ces petits aéroports qui viennent d ' être construits, qui,
déjà, sont saturés et dont, dans les dix ans qui viennent, le
trafic sera doublé.

Je vous propose donc, mes chers collègues, d'adopter le
projet de budget de la météorologie nationale et celui de
l' aviation civile . Mais, puisque c'est une novation de cette
session, je demande, monsieur le ministre, la réserve du vote
sur le budget annexe de la navigation aérienne, conformé-
ment à l'article 95, alinéa 5 . du règlement de l'Assemblée
nationale, et ce pour vous aider à convaincre M . Charasse,
avec toutes les garanties que je lui apporte, de rétablir la taxe
pour les petits aéroports dans la première partie de la loi de
finances, qui doit nous revenir en deuxième lecture.

Mme Roselyne Bachelot . Très bien !

M. le président. La parole est à M. Jean Auroux, rappor-
teur pour avis de la commission de la production et des
échanges, pour l'aviation civile, la :nétéorolcgie et le budget
annexe de la navigation aérienne.

M. Jean Auroux, rapporteur pour avis. Monsieur le
ministre, pour respecter les horaires (Sourires), autant entrer
immédiatement dans le vif du sujet de ce débat budgétaire :
la commission de la production et des échanges, saisie pour
avis, a estimé avec son rapporteur que votre projet de budget
concernant l ' aviation civile, la navigation aérienne et la
météorologie nationale lui donnait satisfaction.

En effet, le niveau des engagements financiers de l'Etat est,
selon nous, conforme aux besoins de l'ensemble d'un secteur
essentiel de la vie économique nationale, dont le rayonne-
ment et l'activité dépassent largement nos frontières, qu ' il
s 'agisse de la construction aéronautique, du transport aérien,
de la navigation aérienne ou de notre météorologie nationale.
Nous représentons en ces divers domaines - il est bon de le
rappeler quelquefois - un pôle d'excellence sur le plan euro-
péen et même international . S' il faut être vigilant pour ne pas
manquer les évolutions en cours, il est de notre devoir de
saluer la capacité, la compétence, parfois même la passion de
toutes ces femmes et de tous ces hommes qui, dans les entre-
prises comme dans les administrations, ont fait et font
aujourd ' hui encore de la France une grande puissance aéro-
nautique.

Le soutien permanent, actif et intelligent de l'Etat permet,
avec un budget somme toute modeste par rapport à
d ' autres - à celui, par exemple, qui a été voté cette nuit - de
lancer de nouveaux programmes, de nouveaux équipements,
d ' améliorer la formation et d'organiser ce secteur sans
tomber dans une déréglementation sauvage, mais avec le
souci de maîtriser les évolutions et les actualisations que l'es-
pace européen rend nécessaires.

Dans ces conditions, puisque le rapporteur de la commis-
sion des finances s ' est déjà exprimé sur les chiffres, il me
semble pertinent de procéder, à !'occasion de ce trop bref
tour d'horizon, à l'examen des différentes composantes de ce
secteur où votre rôle, monsieur le ministre, ne saurait être
exclusivement budgétaire.

Premier thème que je souhaite aborder : les usagers, dont
vous avez fait à juste titre votre priorité.

Nous avons ainsi été sensibles aux initiatives que vous
avez prises à la suite d'accidents aériens qui ne sont pas tous
dus, hélas, à la fatalité. Nous pensons comme vous, en effet,
que la sécurité doit être et demeurer la première priorité.

Nous avons apprécié également votre réussite dans les
négociations qui ont permis de ramener la sérénité dans la
navigation aérienne après le trop long conflit des aiguilleurs
du ciel .

Nous vous confirmons notre soutien dans votre fermeté
responsable et indispensable pour la modernisation de la
flotte d'Air Inter . Les A 320 sont conçus pour être pilotés à
deux et ils doivent l'être, dans notre pays comme partout ail-
leurs dans le monde.

Nous notons aussi avec satisfaction votre souci de sécurité,
notamment dans les aéroports, souci confirmé grâce à un
usage pertinent, mais qui peut être amélioré encore, de la
taxe versée par les usagers.

Cependant, permettez à l'usager que je suis parmi quelques
millitins d'autres d'appeler à nouveau votre attention sur les
difficult s de liaison entre Paris et ses aéroports . Des
réponses ont déjà été apportées : le T.G .V., le V.A.L. et
d'autres moyens encore, mais aucun retard ne doit être pris.
Et ne faudrait-il pas enfin mettre un peu d 'ordre, faire
preuve d'autorité dans l ' organisation générale des transports
et de la circulation dans notre capita!e et dans l'Ile-de-
France ? Si rien n'est fait, le dynamisme d'Aéroports de
Paris, que je tiens à souligner et à saluer, risque d'être remis
en cause au profit d'aéroports européens plus commodes
d'accès, alors que nous avons vocation à être et à demeurer
le premier aéroport continental de la Communauté euro-
péenne . Il ne s'agit pas d'une simple préoccupation de
confort ; il y va du rayonnement et de la prospérité de notre
capitale et, d'une certaine manière, de notre paye.

Cependant, permettez aussi aux provinciaux, nombreux ici,
de vous rappeler l'intérêt fondamental d'une bonne desserte
de notre réseau de villes de province, dans un espace euro-
péen dont la dimension aéronautique ne doit pas être seule-
ment technique, financière ou industrielle, mais aussi cohé-
rente et équilibrée sur le plan de l'aménagement du territoire,
et - pourquoi pas 7 - solidaire aussi, si l'on veut éviter une
trop grande disparité entre les villes et les régions d ' Europe,
mais surtout entre les entreprises, pour l 'accès au transport
aérien intracommunautaire, qu'il s'agisse des passagers ou du
fret 7

La réactivation d'Eurocontrol est utile, mais le soutien et le
développement des compagnies complémentaires ou de troi-
sième niveau, qui pourraient jouer aussi un rôle transfronta-
lier compte tenu de l'intensification des relations interrégio-
nates en Europe, méritent toute votre attention.

Enfin, tout en reconnaissant les efforts de productivité
accomplis par nos compagnies de transport aérien, je ne
peux que constater qu ' au niveau de l ' accueil et du service à
bord nous ne sommes pas, ou nous ne sommes plus, les pre-
miers . C'est un argument commercial que d'autres compa-
gnies étrangères ne se privent pas de développer contre notre
pavillon.

J ' en viens ainsi au second thème de mon propos, qui a
trait à nos compagnies de transport aérien.

Je tiens à dire d'emblée qu'elles sont bien gérées, que nous
avons placé à leur tête des dirigeants de qualité et que leur
personnel, par sa qualification et sa motivation, représente
une grande force et un atout indispensable pour l'avenir.
Néanmoins, il est de notre devoir de souligner que le
pavillon français doit se mettre en situation d'affronter les
autres grandes compagnies européennes, américaines ou asia-
tiques . Tout à l'heure, M . le rapporteur spécial s'est livré à
quelques comparaisons . Je n'y reviens pas ; elles sont
connues et les chiffres parlent d'eux-mêmes.

Il est temps, monsieur le ministre, avec le sens de l'intérêt
général et le souci de la concertation qui sont les vôtres, de
mettre en mouvement la restructuration du pavillon français
pour que notre grande tradition aéronautique sache se perpé-
tuer et se développer dans des horizons désormais élargis,
sans pour autant être déstabilisée par une sorte de dérégle-
mentation ou d'absorption de compagnies, à la mode améri-
caine . II y a, vous le savez, des complémentarités à recher-
cher, des spécialisations à développer et une volonté
commune à dégager en faveur du pavillon français, dont
l'avenir sera celui que vous serez en mesure d'organiser.
Nous savons cette tâche assez difficile, mais je puis vous
confirmer que nous sommes prêts à vous apporter notre
concours et notre soutien.

Mon troisième thème, celui de la construction aéronautique
civile, s ' inscrit dans la même préoccupation.

L'actualité nous apprend la restructuration de ce secteur en
Allemagne fédérale, où un énorme groupe industriel de méca-
nique et d'aéronautique vient de voir le jour avec l'accord et
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le soutien financier du gouvernement allemand. Si la qualité
de la direction, des personnels et des produits de notre
industrie ne sont pas en cause et se traduisent ars contraire
par des succès techniques remarquables dont nos rapports
font état, ia question doit erre néanmoins posée de savoir si
nos entreprises, dont certaines sont parfois peu portées à la
coopération, auront toujours la taille critique et la compétiti-
vité nécessaires pour faire face à ces groupes étrangers dont
la puissance, d'un côté comme de l'autre, semble se conforter
de jour en jour.

M . Jacques Roger-Machert . C'est une vraie question !

M. Jean Auroux, rapporteur pour avis . A cet égard, je ne
peux que me réjouir - pour vous en particulier, monsieur
Roger-!viachart - de la confirmation du pôle toulousain dans
le développement d'Airbus, avec la création d'un nouvel ate-
lier de montage. Et je vous rappelle avec force, monsieur le
ministre, que nous n'avons aucun complexe à faire devant les
manoeuvres et la mauvaise foi des constructeurs et des lobbies
américains qui tentent de cacher un fieffé interventionnisme
économique, qu'ils pratiquent en permanence, sous des dis-
cours libéraux !

M . Jacques Roger-Machart . Très bien !

M . Jean Auroux, rapporteur pour avis. Chaque voyage
dans ce pays - j ' en ai fait deux l'an dernier - me confirme
dans l'idée que le déficit astronomique du budget américain
n'est pas dû prin%ipalement à l'action sociale de la Maison-
Blanche ! (Rires et "très bien !" sur les bancs du groupe
socialiste.)

La modernisation de la structure d'Airbus est à l ' ordre du
jour. J'ai le sentiment qu 'elle est convenablement engagée et
qu'il faut la poursuivre avec conviction, avec persévérance,
avec le souci de conforter le pôle toulousain et national dans
cette grande entreprise européenne.

Il me reste peu de temps pour évoquer le budget annexe
de la navigation aérienne . Je dirai simplement que le
B.A.N .A. a permis une évolution technique et sociale posi-
tive, en même temps que la démonstration était faite de la
qualité d'un service public qui, de plus, rapporte de l'argent
à l'Etat.

La météorologie nationale est une des meilleures au
monde . Son implantation à Toulouse, sur la base du volonta-
riat, a enfin été décidée . Elle est convenablement traitée dans
votre budget, plus encore dans les médias, qui ne mesurent
sans doute pas suffisamment l'audience que ce service
national leur apporte en fournissant autant d'informations
aux citoyens.

Bref, monsieur le ministre, si le ciel n'est pas tout à fait
dégagé, nous savons que vouS avez les moyens, la volonté et
les méthodes pour faire en sorte que notre pays reste une
grande nation amoureuse du ciel ! (Applaudissements sur les
bancs du groupe socialiste.)

M. Louis Mexandeau . Quel style !

M. le président. Dans la discussion, la parole est à
M . Gilbert Gantier, pour dix minutes.

M. Gilbert Gantier . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, dans le monde d'aujourd'hui
comme dans celui de demain, il n'est pas de grande puis-
sance économique qui puisse survivre durablement si elle ne
maîtrise pas par elle-même les techniques de l ' air et de l'es-
pace. C'est ainsi qu'à l'instar des Etats-Unis et de l'Union
soviétique, l'Europe se doit de posséder une industrie aéro-
nautique et de l'espace qui ne le cède en rien à celles des
deux autres superpuissances mondiales.

Grâce à la France - il est juste de nous rendre cet hom-
mage - l'Europe peut compter sur l ' existence et sur les déve-
loppements futurs d ' Arianespace . C'est un problème que je
n'aborderai pas aujourd'hui.

Grâce également à des initiatives françaises, l'Europe dis-
pose du programme Airbus, désormais composé d'une
gamme complète, ou presque complète, d ' avions civils, ainsi
que d'une participation dans la très difficile activité de la
construction des moteurs d 'avions, dont je ne traiterai pas
faute de temps .

Je parlerai donc en premier lieu du programme Airbus, qui
est un indéniable succès . Grâces en soient rendues à son
père, l'ingénieur Béteille. Il dépasse à tous points de vue les
espérances que l'on aurait pu placer en lui lors du lancement.
il y a moins de vingt ans, du premier Airbus, l'A 300 . D- e s
un domaine où l'on n'existe pas si l'on n'est pas d'embk
meilleur niveau mondial, les Airbus se sont révélés modes
sûrs, fiables, économiques . Ils ont fait et font l'objet de com-
mandes sans complaisance des meilleures compagnies mon-
diales, exception faite de British Airways qui, bien que le
prince Charles et Lady Di soient sur notre sol depuis hier,
boudent toujours la construction aéronautique européenne au
profit de celle de nos cousins américains.

M. Alain Rodet . Ah ! la perfide Albion !

M . Gilbert Gantier . Et pourtant, notre petit dernier,
l'Airbus A 320, déjà commandé ferme à plus de 200 exem-
plaires par un très grand nombre de compagnies aériennes de
premier ordre, marque une avancée technologique encore
unique au monde . On peut dire que c'est l'avion en service le
p lus p erfectionné du monde.

Mais, en raison même de son succès, le programme Airbus
doit négocier aujourd'hui un passage difficile vers la crois-
sance . L'année dernière, en tant que rapporteur spécial,
j'avais consacré une part importante de mes observations aux
menaces américaines qui pesaient contre Airbus. Ces
menaces existent toujours elles se sont seulement faites un
peu moins criardes, parce que le carnet de commandes de
Boeing est plein à craquer, parce que McDonnell Douglas et
Lockheed n'excluent pas de participer eux-mêmes au pro-
gramme Airbus - encore que, personnellement, je n'y croie
guère - enfin, hélas ! parce que le programme Airbus sécrète
actuellement, en son propre sein, de redoutables virus des-
tructeurs.

Je ne m ' étendrài pas, faute de temps, sur ce point essentiel
pour l'avenir de la construction aéronautique européenne et,
plus particulièrement, de la construction française . Je vous
renverrai s i mplemennt au « rapport des sages », établi voici
moins d'un an à la demande des ministres des transports des
quatre principaux pays concernés et dont les conclusions me
paraissent toujours valables . Mais je dirai que la mort bru-
tale, il y a un mois, de cet honime haut en couleur qu'était
Franz Josef Strauss a encore accru la nécessité de faire vite
pour sauver la dynamique et l'efficacité du programme
Airbus.

A mes yeux, monsieur le ministre, vous devez garder pré-
sents à l ' esprit deux impératifs.

Premièrement, se méfier des « grands féodaux », qu'ils
soient anglais ou allemands, qui voudraient aspirer à leur
profit des parts substantielles du programme Airbus dont
l'âme doit rester dans son pays d'origine, la France.

Deuxième impératif, lié au précédent : pour qu'il en soit
bien ainsi, il faut favoriser, en France même, les regroupe-
ments industriels qui s'imposent . Face aux redoutables
ensembles que constituent en Allemagne M .B .B ., depuis hier
épaulé par le puissant groupe Daimler, et en Angleterre la
société British Aerospace, forte de juteuses commandes mili-
taires et d' un appui sans faille de Mme Thatcher, notre
société Aérospatiale apparaît bien légère . Sa gamme exclut
notamment !es programmes militaires et son assise financière
pèse le tiers, peut-être même le quart, de chacun des deux
groupes, l'anglais et l'allemand, que je viens de citer.

Si l ' Aérospatiale était une société privée bien gérée, elle
aurait déjà pris langue avec d 'autres industriels tels que Das-
sault ou Matra, avec des équipementiers et avec des moto-
ristes, comme la S .N .E .C .M .A ., pour créer une synergie dans
les domaines aéronautique et para-aéronautique et se trouver
ainsi en mesure de lutter à armes égales avec nos puissants
partenaires et néanmoins concurrents. Il ne faut donc pas
que l'actionnaire unique de l'Aérospatiale s'oppose à une
évolution vitale et urgente pour l'avenir de notre industrie
nationale, donc pour l'emploi et pour le progrès technique
chez nous . Nous attendons votre réponse sur ce premier
point essentiel, monsieur le ministre.

Je voudrais, en deuxième partie de mon propos, aborder le
problème tout aussi épineux du « paysage aérien français ».
Avec la reprise de la croissance économique, le transport
aérien - c'est le cas de le dire - s'envole dans toutes les
parties du monde . (Sourires .)
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Les chiffres d'affaires et mérite les bénéfices de la plupart

des compagnies progressent rapidement . Le directeur général
de l'I .A .T.A . prévoit pour 1932, et même pour 1989, une
croissance du trafic aérien d'environ 9 à 10 p . 100 par an
comme en 1987 . Mais ., dans ce contexte éminemment favo-
rable, la position française appelle, monsieur le ministre, de
sérieuses réflexions.

En effet, alors que les compagnies aériennes des Etats-
Unis, du Japon, de Singapour, de l'Allemagne fédérale, de
Grande-Bretagne et j'en passe, progressent rapidement, l'aug•
mentation du volume de trafic international de l'ensemble
des compagnies françaises se révèle quatre fois moindre que
la progression moyenne mondiale au cours des cinq dernières
années . Sur l'Atlantique Nord les compagnies américaines
qui transportaient nettement moins de 50 p . 100 du trafic
dépassent actuellement largement les 60 p . 100. C'est une
situation inacceptable dont il faut analyser d'urgence les
causes et à laquelle il convient d'apporter les remèdes de
cheval qui s'imposent.

Pour des raisons historiques . le transport aérien français est
divisé entre trois compagnies - Air France, Air Inter et
U .T .A. - de dimensions très inégales, mais, en tout cas, très
inférieures aux monstres que sont Texas Air, qui possède
plus de 600 avions, et même British Airways, avec plus de
200 avions . En outre, et ceci explique cela, malgré d'indé-
niables efforts de productivité, les compagnies françaises ne
sont pas au même niveau d'efficacité que leurs concurrentes.
Parfois même, elles en sont très loin . Je ne citerai que pour
mémoire l'exemple des Airbus 300 et 310 d'Air France qui
sont les seuls, monsieur le ministre, à être livrés, moyennant
un sérieux supplément de prix, avec un troisième siège dans
le cockpit. Quand on vend un A 300 ou un A 310 à d ' autres
compagnies, il n'y e que deux sièges.

P. n'est pas douteux que de redoutables engagements ont
été pris à l'égard de leurs personnels par les trois présidents
de nos trois compagnies, il y a quelque vingt ans . II en
résulte, pour le transport aérien français, des charges sala-
riales plus lourdes que celles de nos concurrents . Il faut faire
comprendre aux personnels intéressés qu'ils doivent per-
mettre au transport aérien français d'évoluer, si nous ne
vouions pas que ce transport suive l'exemple déplorable de
notre marine marchande, qui s'est suicidée.

Par ailleurs, les dirigeants eux-mêmes de chacune de nos
compagnies défendent ardemment leur pré carré contre le
voisin, alors que la déréglementation mondiale et l'ouverture
inéluctable de nos frontières à la concurrence européenne ris-
quent de faire disparaître totalement ce pré carré au profit de
nos partenaires et concurrents . Là encore, comme pour l'Aé-
rospatiale, le poids des structures étatiques maintient abusive-
ment les positions acquises et freine les évolutions néces-
saires.

Il est temps que l'Etat qui possède tout le pouvoir d'agir,
au moins à Air France et à Air inter, se conduise comme un
investisseur intelligent, perspicace, dynamique le ferait en
semblables ci rconstances dans des affaires privées . Si nous
voulons, d'ici à la fin de ce siècle, gagner le combat très dur
du transport aérien, :sous devons nous en remettre à de véri-
tables managers, e il ce domaine comme dans tous les autres
secteurs de l'activité économique.

Vous avez, monsieur le ministre, peu de temps pour le
faire, car le dossier est brûlant . Il est certes indispensable
d'aiguillonner nos grandes compagnies grâce à des compa-
gnies charters dynamiques, mais il ne faut pas qu'une guerre
franco-française, que d'aucuns qualifient des picrocholine,
conduise nos compagnies de transport aérien à autodétruire
pour ie plus grand bénéfice de nos concurrents . Sur ce
deuxième point aussi, monsieur le ministre, le temps presse.
Nous attendons votre réponse dans un domaine où l'Etat est
le maître du jeu.

C'est donc à vous maintenant qu'il appartient de prendre
vos responsabilités, et vous serez jugé sur vos résultats, dans
le domaine de la construction aéronautique comme dans
celui du transport aérien français . (Applaudissements sur les
bancs des groupes Union pour la démocratie française et du
Rassemblement pour la République.)

M . le président . La parole est à M . Jacques Roger-
Machart, pour dix minutes.

M . Jacques Roger-Machart . Monsieur le ministre, le
groupe socialiste accueille avec une grande satisfaction ce
budget de l 'aviation civile et les budgets annexes qui lui sont

rattachés . Certes, à structure comparable, on enregistre, par
rapport à l'année dernière, une quasi-stagnation des crédits
autour de 5 milliards de francs mais, comme le prouve
l'exemple de la construction aéronautique, la baisse due à la
réalisation des programmes en cours - celui de l'A 320 en
particulier - ne doit pas masquer l'importance de l'effort réa-
lisé par ailleurs.

Ainsi nous nous félicitons du respect des engagements pris
pour les programmes Airbus A 330 et A 340, dont les crédits
sont accrus de près de 100 p. 100 et pour celui des moteur,
CFM, dont la dotation est augmentée de plus de 100 p . 100,
comme d'ailleurs des efforts prévus pour la recherche-
développement hors programme, ce qui permet de trouver un
juste équilibre entre le présent et le futur plus lointain.

Ce budget doit donc donner les moyens à notre industrie
aéronautique, aujourd 'hui l'une des premières du monde, de
consolider sa position dans le cadre européen et mondial.
Qu'il me soit cependant permis, monsieur le ministre, d'évo-
quer quelques problèmes d'avenir, en faisant écho, à cet
égard, aux propos tenus par mon prédécesseur à cette tri-
bune, ainsi que par le rapporteur pour avis, mon excellent
collègue Jean Auroux.

En effet, nous devons faire face, aujourd ' hui, à la constitu-
tion de pôles industriels puissants chez nos partenaires euro-
peens de Grande-Bretagne et dé R .F.A. : British Aerospace
en Grande-Bretagne, M .B.B .-Daimler-Benz en R.F.A. En
outre, les partenaires italiens et espagnols s'engagent, dans
îles stratégies de coopération, les uns avec le puissant concur-
rent américain, les autres avec les industries émergentes du
tiers monde, du Brésil et de l'Indonésie.

Dans ce contexte, il est vital que nos entreprises de
construction aéronautique puissent atteindre le seuil néces-
saire en termes d ' économies d'échelle, en recherchant les
synergies indispensables entre les principaux avion-
neurs - Aérospatiale, Dassault, Matra - voire en essayant
d'organiser également nos équipementiers en pôles français et
européens . Je crois que sur tous les bancs de l'Assemblée,
nous partageons la même préoccupation.

En outre, monsieur le ministre, ce problème se complique
par une question franco-française : celle de l'organisation
gouvernementale où les responsabilités sont partagées entre
la tutelle officielle qu'exerce votre collègue du ministère de la
défense, vos propres responsabilités de ministre des trans-
ports, celles du ministre de l'économie qui gère les dotations
en capital et les autorisations de financement, celles du
ministre de l'industrie qui s' intéresse à certains équipemen-
tiers et aux retombées de la construction aéronautique sur
l'ensemble de l'industrie, celles du ministre des P .T.T. qui u
la responsabilité de l' industrie spatiale . Bref, les choses ne
sont pas simples pour une raison véritablement hexagonale.

II s'agit donc, monsieur le ministre, de tenter d'y voir plus
clair et le groupe socialiste serait heureux de savoir quel
commentaire vous pouvez apporter dès aujourd'hui sur cette
importante question qui concerne le devenir d'une de . nos
principales industries.

Donner à notre industrie nationale sa place dans l'industrie
aéronautique européenne et mondiale, c'est aussi lui per-
mettre de consolider ses positions dans la compétition com-
merciale mondiale, en faisant face aux pressions protection-
nistes américaines . Je ne doute pas, monsieur le ministre,
qu'avec vos autres collègues du Gouvernement vous saurez
faire preuve de fermeté face à la menace éventuelle du trade
bill américain.

Peut-être une réflexion d'ensemble sur les politiques d'aide
publique serait-elle souhaitable . A cet égard, s ' agissant de
l'Aérospatiale, plutôt que de réduire le taux de couverture
des crédits d'avance remboursables, ne conviendrait-il pas de
réfléchir à nouveau au mode de financement des A 320 7 En
effet, ils ont été négociés - et M . Auroux connaît bien ce
sujet - entre le Gouvernement et l'industriel national à une
époque où le dollar cotait neuf francs . Aujourd'hui, les

-conditions de remboursement peuvent paraître assez sévères
dans la mesure où, au rythme de huit appareils par mois, le
remboursement sera total à la fin de 1994 et où, au-delà des
600 avions alors vendus, ce seront des royalties que l'Etat
percevra sur l ' avionneur Aérospatiale.

N'y a-t-il pas lieu de réexaminer ces conditions de finance-
ment ? Ne serait-il pas plus juste que l ' Etat actionnaire joue
pleinement son rôie envers cet industriel public en lui accor-
dant des dotations .en capital, au côté des interventions à
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l'aide de crédits bancaires ordinaires ? Pouvez-vous nous pré-
ciser, monsieur le ministre, ce qu'il en est des dotations en
capital à l'Aérospatiale, en particulier de la deuxième tranche
de 1 250 millions qui doit être versée avant la fin de l'année ?
De même, notre pays, comme la République fédérale d'Alle-
magne, ne devrait-il pas s'interroger sur les moyens de pré-
server l ' industrie aéronautique européenne des risques de
change liés aux fluctuations du dollar ?

De plus, si les coopérations internationales hors Europe
peuvent nous être profitables, comme l'a montré l ' exemple de
S .N .E .C .M .A. avec General Electric, elles ne doivent pas se
traduire par un affaiblissement de notre potentiel national.
Dan- ce sens, je ne peux que me féliciter du fait qu ' un éven-
tuel accord entre Airbus et un partenaire américain ne soit
plus lié à la constitution d'une chaîne de montage aux
U .S .A ., comme vous l'avez récemment confirmé à Toulouse.

A ce propos, je tiens à vous dire publiquement, monsieur
le mi nistre, combien ont été appréciés par l'ensemble des per-
sonnels, direction et organisations syndicales, comme par
tous les partenaires de l 'Aérospatiale, votre récente visite en
Haute-Garonne et les propos que vous avez tenus lors du
lancement des travaux de la nouvelle usine de montage des
A 330 et A 340.

Enfin, la montée en puissance du G.I .E . Airbus lui impose
aujourd'hui d'évoluer vers un statut nouveau . Pouvez-vous
nous indiquer, entre les différentes hypothèses envisagées,
quelle est celle dont la réalisation aurait votre préférence ?

Monsieur le ministre, le transport aérien doit rester un
atout pour notre pays dans l'Europe de demain . L' augmenta-
tion des crédits prévus au chapitre II de votre budget prouve
que les pouvoirs publics en sont conscients . Cependant le
groupe socialiste partage les préoccupations de M . le rappor-
teur pour avis, Jean Auroux, quant à l'avenir de notre
pavillon et à la nécessité de conforter les trois principales
compagnies françaises. Pouvez-vous nous préciser, monsieur
le ministre, dans quelle mesure la redéfinition des rôles d'Air
France, d ' Air Inter et d'U .T.A. permettra au pavillon français
de préserver sa place dans le cadre des nouvelles règles du
jeu prévues pour 1993 ? Un calendrier précis des mesures à
prendre a-t-il été fixé 'l

Pour ce qui est de la réglementation, nous sommes favo-
rables, sans préjugé, à une évolution maîtrisée . Mais l'expé-
rience américaine, on le sait, a démontré les risques d 'une
déréglementation sauvage. On a souvent mis en relief les
dangers de fermeture de lignes s'accompagnant d 'encombre-
ments sur les seuls parcours rentables . [i faudrait aussi sou-
lever la question de la garantie de minima sociaux néces-
saires pour les professions navigantes concernées.

Je me permettrai également d 'évoquer un autre problème
hexagonal, celui d ' un accès plus égalitaire de nos concitoyens
au transport aérien.

M . Jean Auroux, rapporteur pour avis. Très bien !

M . Jacques Roger-Wiechert . Cela ne requiert-il pas une
certaine forme de péréquation des tarifs, avec des finalités
d'aménagement du territoire ? Je le précise car je sais, mon-
sieur le ministre, que vous êtes très sensible à ces problèmes
d'aménagement du territoire et de développement régional.
Sauriez-vous nous dire dans quelle mesure vous pouvez
prendre des initiatives en matière de transport aérien, afin de
favoriser les provinces les plus éloignées des métropoles
d'équilibre ?

Enfin, je voudrais faire brièvement référence à l'avenir de
nos plates-formes aéroportuaires, notamment celles de la
région parisienne. Paris doit demeurer la première place
d'Europe continentale en matière de transport aérien . L'ap-
plication des décisions déjà prises ainsi que l'adoption de
mesures complémentaires permettant une meilleure desserte
de Paris, à partir d'Orly et de Roissy, revêtent une grande
importance, et je ne doute pas, monsieur le ministre, que les
engagements pris seront tenus.

D'autres intervenants souligneront, tout à l'heure, l'effort
que vous avez réalisé en matière de navigation aérienne . Je
souhaite cependant souligner l'ampleur des engagements pris
et de l'augmentation du budget qui vous permettra de les
tenir, car cela met en exergue votre volonté et celle du Gou-
vernement d ' accroître la sécurité due aux usagers, tout autant
que de répondre à l'augmentation du trafic . Dans ce sens, je

ne peux aussi que me réjouir du récent accord que vous avez
signé, en octobre dernier, avec les aiguilleurs du ciel - les
contrôleurs aériens - qui participe du même esprit.

En tout état de cause, la dimension européenne doit rester
présente à nos esprits . N'est-il pas temps, monsieur le
ministre, d'envisager la création d'une agence européenne de
la navigation aérienne dans laquelle nos services seraient pro-
gressivement intégrés ?

Je voudrais, pour terminer, faire une allusion à 1i. pour-
suite de l'action en faveur de la modernisation technique de
la météorologie nationale et de son rapprochement avec les
usagers que permettra ce budget en forte augmentation, ainsi
que l'a souligné M . le rapporteur spécial . Je me fais cepen-
dant l'écho des préoccupations du personnel concernant
l ' évolution des effectifs.

Enfin, pourriez-vous, monsieur le ministre, faire le point
sur la décentralisation de la météorologie nationale à Tou-
iouse ? Je souhaite que ce projet ce réalise effectivement sous
votre ministère, car si, depuis dix ans, vos prédécesseurs nous
en parlent, il serait temps que nous en voyions la concrétisa-
tion (Sourires.)

M. le présidont . Monsieur Roger-Machart, veuillez
conclure.

M . Jacques Roger-Machart . Je termine, monsieur le pré-
sident.

Le groupe socialiste approuve ce projet de budget, qui
apparait globalement sain, positif, et qui prépare l'avenir.
Nous voterons donc pour son adoption . (Applaudissements sur
les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . La parole est à M . le ministre des trans-
ports et de la mer.

M. Michel Delebarre, ministre des transports et de la mer.
Monsieur le président, messieurs les rapporteurs, mesdames
et messieurs les députés, le déroulement de ce débat tel qu'il
était prévu, devait m'amener à répondre maintenant aux rap-
porteurs et aux orateurs qui se sont exprimés sur les pro-
blèmes relatifs à l ' aviation civile et à la météorologie natio-

1 nale.
Avant d'aborder ces sujets, permettez-moi d ' évoquer la

question de la sécurité, posé' hier à nouveau par l 'accident
tragique survenu en gare d'Ay, et qui a coûté la oie à neuf
cheminots auxquels nous venons de rendre hommage.

La sécurité est l'exigence primordiale et légitime des
usagers . Elle est le souci constant des salariés des entreprises
de transport public. Tout faire pour l'assurer est la préoccu-
pation essentielle des pouvoirs publics . Si la sécurité est
affaire de moyens, elle repose également sur la participation
de chacun . Rendre le service public des transports plus sûr,
réduire les risques d'accidents sont des exigences qui s'impo-
sent à tous, dans le cadre d'un engagement collectif, dont je
souhaite que notre débat porte le témoignage.

Cette priorité qu'est la sécurité concerne tous les secteurs
des transports, conformément à l 'orientation définie le
20 juillet dernier par M. le Président de la République,
François Mitterrand . Cette préoccupation se traduit notam-
ment par la mise en oeuvre, sous l'impulsion du Gouverne-
ment, du plan d'action pour la sécurité, adopté le 26 octobre
dernier par le conseil d'administration de la S .N.C .F. Ce pro-
gramme de cinq ans renforce les différentes actions conduites
par la société nationale, afin de répondre aux problèmes
matériels et humains mis en évidence par les accidents sur-
venus ces derniers mois.

On retrouve cette priorité à la sécurité dans d'autres appli-
cations budgétaires : le renforcement des moyens affectés à la
navigation aérienne, d'autant plus nécessaire que l'augmenta-
tion du trafic aérien appelle une vigilance accrue ; la priorité
budgétaire accordée à la sécurité routière, avec, en particu-
lier, le doublement des crédits affectés à la résorption des
points noirs ; l'accroissement des moyens affectés à la protec-
tion maritime, pour ne citer que quelques illustrations que
nous retrouverons tout au long de ce débat.

La sécurité du service public des transports, enfin et sur-
tout, repose sur la formation des hommes et des femmes qui
en assurent le bon fonctionnement. Le service public des
transports dispose d'agents de qualité - cela s été souligné
par les rapporteurs - dont on ne rappellera jamais assez la
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compétence et le dévouement . Cette qualité de nos agents est
un atout que nous devons valcriser, préserver, grâce notam-
ment à un vaste effort de formation et d'adaptation perma-
nente aux nouvelles techniques.

Cette préoccupation de la sécurité, nous la retrouvons au
coeur de ce projet de budget. Elle s'inscrit dans le cadre
d'une politique golable de modernisation du secteur des
transports, conforme aux préoccupations des usagers . Moder-
nisations techniques et progrès social sont indispensables
pour assurer un service public sûr, efficace, susceptible de
nous préparer à l'Europe de 1992.

La France dispose, en matière de transports - cela a déjà
été souligné par les orateurs - d ' entreprises souvent très per-
formantes, maîtrisant les technologies les plus modernes qui
sont autant d'atouts remarquables pour notre commerce exté-
rieur. Tout doit étre fait pour améliorer encore leur capacité
d'action afin de leur permettre de faire face à la concurrence.
Et cela est vrai qu'il s'agisse de l'aérien, du maritime ou du
terrestre . Dans tous les domaines, l ' année 1989 devrait être
marquée par des changements ou de sérieuses évolutions
dans l'organisation des différents modes de transport . Nous
aurons l'occasion d'en débattre tout au long de cette journée
d'examen du projet de budget . Cela dépasse la stricte présen-
tation budgétaire.

La modernisation du service public passe par l'améliora-
tion des moyens matériels mis à la disposition des usagers.
Mon budget traduit à cet égard l'aide que l'Etat entend
apporter au développement des infrastructures de transports
collectifs, dans la mesure où la croissance du trafic et l'amé-
lioration de la desserte des grandes agglomérations appelle la
mise en place de moyens nouveaux.

De même, et c'est une autre illustration de cette orienta-
tion, un effort significatif est fait dans le projet de budget en
faveur des infrastructures portuaires et voies navigables, tra-
duisant la volonté du Gouvernement d ' intensifier l'adaptation
des équipements.

C ' est cette même volonté de modernisation qui est démon-
trée par le maintien de l'engagement de l'Etat• en faveur des
programmes aéronautiques civils, qui permettra, outre la
poursuite des grands programmes, le développement très
important des crédits de recherche, indispensable à de nou-
velles innovations technologiques.

Cet effort de modernisation se traduit aussi clans le budget
des ports autonomes, qui permettra de développer leur com-
pétitivité.

Sécurité, modernisation, c'est autour de ces deux concepts
que j'entends, avec M . Jacques Mellick, ministre délégué
chargé de la mer, et M . Georges Sarre, secrétaire d'Etat,
chargé des transports routiers et fluviaux, conduire l'action
de ce département ministériel, afin de préparer nos systèmes
de transport aux défis que leur pose l'avenir.

Mon projet de budget traduit ces préoccupations . Le mon-
tant total, de 53,4 milliards de francs, y compris le budget
annexe de la navigation aérienne, fait du budget du ministère
des transports et de la mer ie cinquième budget civil de
l'Etat . Sa progression globale, de 5,6 p . 100 pour les moyens
de paiement, de 4,7 p. 100 pour les autorisations de pro-
gramme, est sensiblement supérieure à la progression des
dépenses définitives de l'Etat.

J'en viens maintenant au budget de l'aviation civile et de la
météorologie et au budget annexe de la navi?ation aérienne,
qui sont l 'objet de ce premier débat de la journée dans le
cadre de votre assemblée.

L'aviation civile et la navigation aérienne sont confrontées
à la hausse très importante du trafic qui a été soulignée dans
les rapports de M. Inchauspé et de M . Auroux, dans des
analyses que je qualifierai de tout à fait remarquables.

M. Louis Mexandeau . Très bien !

M. le ministre des transports et de la mer. Le Gouver-
nement a décidé de dégager pour l'aviation civile en général,
et pour la navigation aérienne en particulier, des moyens
supplémentaires très importants pour faire face à ces évolu-
tions . Permettez-moi simplement, monsieur Inchauspé, de ne
pas partager tout à fait votre sentiment lorsque vous parlez, à
propos d'aviation civile, de budget dépourvu de relief.

M . Louis Mexandeau . C ' est un montagnard qui parle !
(Sourires.)

M . le ministre des transports et de la mer. Je rappelle
que ce projet de budget bénéficie d'une hausse globale des
moyens de paiement de 14,5 p . 100 pour l'aviation civile et
de 29 p. 100 pour le budget annexe . Cette situation favorable
résulte - c 'est vrai - en partie de transferts entre ministères,
mais si cela permet une clarification de l 'analyse par le Parle-
ment, je crois que ces transferts étaient justifiés . En tout état
de cause, au-delà mérite de cette hausse globale, ce budget
permet de dégager des moyens très importants pour mener
une politique de développement dans le secteur aérien.

Mais les moyens ne suffisent pas toujours à créer une
situation favorable dans un secteur soumis à de fortes pertur-
bations depuis plusieurs années . Il fallait également instaurer
un bon climat social . Ce fut l'objet, en particulier, de l'ac-
cord du 4 octobre 1988 . Nous aurons l'occasion d'y revenir,
mais je tiens à remercier, en particulier, M. Auroux pour
l ' appréciation qu'il a bien voulu porter, ainsi que d 'autres
intervenants, sur cet accord.

Je ne tais pas reprendre ici l'examen détaillé de toutes les
lignes budgétaires . Les rapporteurs f at fait au nom de leurs
commissions . Je soulignerai simplement cinq points.

Premier point : le renforcement des moyens affectés à la
navigation aérienne. Il fallait dégager des moyens supplémen-
taires, compte tenu du développement du trafic . Ce sont des
moyens en faveur des personnels tout d ' abord . C ' est la raison
pour laquelle le projet de budget pour 1989 permet notam-
ment la création de 110 emplois de contrôleur de la circula-
tion aérienne . En outre, les corps techniques de la navigation
aérienne vont sortir, à compter du let janvier 1989, du dispo-
sitif de gel des emplois publics de la fonction publique. Tout
emploi devenu vacant donnera lieu immédiatement à recrute-
ment.

Mme Marie-No`Ile Lienemann . Très bien !

M . le ministre des transports et de la mer . A cela
s'ajouteront des moyens supplémentaires en fonctionnement.
La progression moyenne de 8 p . 100 des crédits de fonction-
nement concernera en particulier deux dossiers . D ' abord, l'in-
formatique : la maintenance des installations nouvelles est
liée à la mise en œuvre de nouveaux types de matériels, radar
notamment.

Er . .te les communications : 10 millions supplémentaires
seront consacrés pour la location de lignes spécialisées des-
servant les services de contrôle de la navigation aérienne.

Enfin, ce budget prévoit un accroissement des investisse-
ments affectés à la navigation aérienne . Deux secteurs vont,
en particulier, en bénéficier.

L'informatique tout d'abord, avec l'accélération du pro-
cessus de renouvellement du Cautra IV et la modernisation
des outils de gestion du service technique de la navigation
aérienne . Vous savez combien cela est essentiel.

Le programme radar ensuite, avec la poursuite du pro-
gramme de radar mono-impulsion et la rénovation des radars
primaires . Les autorisations de programme consacrées à ces
équipements passeront de 470 millions de francs à 550 mil-
lions de francs, soit une hausse de 17 p . 100. Les crédits de
paiement augmentent de 18 p . 100.

Deuxième orientation sur laquelle je tiens à appeler l'atten-
tion de votre assemblée : l'augmentation de l'effort en faveur
de la formation des pilotes et de la sécurité du transport
aérien.

La croissance très vive du transport aérien exige que nous
fassions un effort dans le domaine de la formation des
pilotes, car apparaît une situation de pénurie succédant à une
situation de sous-emploi qui régnait depuis à peu près une
décennie . C'est la raison pour laquelle mon ministère, res-
ponsable de la formation de base des navigants techniques,
prévoit dans le budget pour 1989 un renforcement des
moyens en personnels, avec la création de plusieurs postes de
pilote instructeur supplémentaires, une augmentation de
9 p . 100 des crédits d'équipement pour l ' acquisition de nou-
veaux matériels volants et techniques, .en particulier les simu-
lateurs qui sont nécessaires à la formation des pilotes.

Le recrutement des pilotes de ligne des grandes compa-
gnies aériennes se faisant souvent par « aspiration » des
pilotes de compr.• ,nies de troisième niveau, une réflexion est
en cours pour définir les moyens nécessaires à une meilleure
utilisation des aéroclubs comme outils de formation complé-
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mentaire . Tout cela permettra de faire passer le nombre de
pilotes de ligne formés annuellement d'une trentaine ces der-
nières années à près de 140 à partir de l'année 1989 pour
répondre aux besoins des compagnies françaises en particu-
lier.

Troisième point sur lequel je souhaite appeler votre atten-
tion ; le maintien de l'effort en faveur de la sûreté dans les
aéroports et, par ailleurs, un effort accru en faveur des
infrastructures portuaires.

Le programme de sûreté dans les aéroports sera poursuivi.
La taxe de sûreté acquittée par les passagers, prévue initiale-
ment pour deux ans - 1987 et 1988 -, est prorogée . En 1989,
elle rapportera 95 millions qui seront consacrés à l ' effort rie
sûreté dans les aéroports.

En outre, ce budget comprend un accroissement des crédits
en faveur de la rénovation des infrastructures portuaires . Les
autorisations de programme s'élèveront à 75 raillions de
francs, en progression de 45 p . 100 . Il nous faut, en effet,
maintenir et améliorer l'état de nos aéroports commerciaux,
ainsi que celui des aérodromes des régions et des départe-
ments d 'outre-mer. Sont concernés en particulier par ce pro-

me Bordeaux, Toulouse, Lille, Cayenne, Fort-de-France,
Saint-Denis-de-la-Réunion, ainsi que les aérodromes de

Courchevel et Chambéry en prévision des prochains jeux
Olympiques d'hiver.

Vous avez proposé, monsieur Inchauspé, et vous laviez
déjà fait lors de la discussion de la première partie du projet
de loi de finances, un amendement tendant à instaurer une
taxe d'équipement destinée à contribuer au remboursement
des annuités d'emprunts contractés par les gestionnaires pour
les investissements liés au développement des aéroports de
province . Ce type de mesure, si elle ne peut laisser indiffé-
rent le ministre des transports et de la mer que je suis, ne
ressort pas de la discussion d'aujourd'hui, qui est relative aux
crédits et non aux recettes du budget général.

Mais, sur le fond, je suis convaincu qu'il faudra procéder à
une réforme des structures de gestion des aérodromes de pro-
vince . Parmi les éléments de cette réflexion, la participation
éventuelle des usagers au financement des infrastructures
mérite d'être abordée sous un angle positif. Cela doit faire
l'objet d'un travail de préparation préalable, permettant de
préciser les conditions d'utilisation de ces fonds et, vous
l'avez vous-même souli gné, ainsi le contrôle de leur affecta-
tion dans le contexte d'une réflexion plus globale que je
viens d'évoquer . Ce travail préalable n'ayant pas éts à mes
yeux suffisamment réalisé à la date d'aujourd'hui, ainsi que
l'a souligné mon collègue du budget, M . Charasse, lors de la
discussion de la première partie du projet de loi de finances,
il est peut-être prématuré de se prononcer lors de la présente
session.

Vous avez demandé 1a réserve pour le vote du budget
annexe. Une telle demande appartient, me semble-i-ii, au
ministre des transports et de la mer. Je ne pense pas, mon-
sieur le rapporteur, qu'il faille appliquer aujourd'hui une
réserve . En revanche, je suis tout à fait d'accord pour ouvrir
très rapidement le dossier de la modernisation des infrastruc-
tures aéroportuaires françaises, y compris dans sa compo-
sante financière et pour les modalités de gestion d'un certain
nombre d'aérodromes. Je suis tout prêt, bien entendu, à asso-
cier les parlementaires à cette réflexion qui me parait néces-
saire et urgente. Elle pourrait être bouclée au cours de
l'année 1989, ce qui permettrait éventuellement de prévoir un
certain nombre d'inscriptions particulières dans le budget de
1990.

Quatrième point sur lequel je souhaite appeler l'attention
de votre assemblée : la poursuite de l'engagement de l'Etat
en faveur des programmes aéronautiques civils.

Là aussi, pratiquement tout vous a été dit dans les rap-
ports . La dotation pour 19ô9 - 2 473 millions de francs en
autorisations de programme, contre 2 486 en 1988 - corres-
pond, ainsi que l'a souligné M . Auroux, à l'évolution des
besoins . Certains grands programmes sont achevés - l'A 320,
le Falcon 900 - ce qui entraîne donc une diminution de
crédits. Par ailleurs, il y a une hausse de crédits liés aux pro-
grammes en phase de croissance - i'A 330, l'A 340, le moteur
CFM 56-5 C 2 - leur dotation faisant plus que doubler en
autorisations de programme:

Il y a un effort soutenu pour les autres pro-
grammes - hélicoptères, aviation légère, équipements de
bord - dont les crédits progresseront de 34 p . 100 . Mais, sur-
tout, accampagnant la réflexion de vos rapporteurs, j'insiste

sur la très forte augmentation - 41 p . 100 - des actions de
préparation de l ' avenir. Cela traduit la priorité accordée par
le Gouvernement à la recherche et à l 'innovation technolo-
gique dont les crédits s'élèveront en 1989 à 379 millions de
francs en autorisations de programme . Cela permettra, en
particulier, de lancer de nouvelles études et recherches dans
les domaines essentiels des matériaux et des systèmes et de
réaliser de nouveaux développements technologiques en
matière de matériaux composites et d'équipements. Ainsi que
je l'ai souligné à Toulouse, l'effort relatif pou: la recherche
est, par rapport à l'activité, moitié moindre en France qu'aux
Etats-Unis puisqu'il ne représente que 1 p . 100 du chiffre
d'affaires de l ' aviation civile contre 2 p 100 outre-Atlantique.
La hausse très importante prévue cette année amorcera un
redressement de cette situation.

Je souscris totalement aux observations de MM . Auroux et
Gantier : nous ne devons pas faire de complexes à l'égard
des constructions aéronautiques américaines, mais nous ne
devons pas non plus nous endormir sur nos lauriers avec le
programme Airbus . Nous devons nous en féliciter tout en
investissant d ' ores et déjà pour préparer les programmes
futurs.

M . Roger-Machart allie fort justement cette préoccupation
à une réflexion sur les modalités de financement des études-
développements . C'est un point sur lequel nous travaillons
actuellement, en liaison avec les ministères concernés - en
particulier le ministère de l'économie, des finances et du
budget - et les entreprises directement intéressées.

Je voudrais, monsieur Roger-Machart, faisant écho à votre
préoccupation, vous répondre sur le problème de la dotation
en capital pour les entreprises qui travaillent dans l ' aéronau-
tique civile.

J'ai le plaisir de vous informer, en accord avec M . le
ministre d'Etat chargé de l'économie, des finances et du
budget, en accord avec le ministre de la défense - qui est
aussi ministre de tutelle pour une partie de ces entreprise ; - ,
et en accord enfin avec le ministre délégué chargé du budget,
que le solde des dotations en capital, soit 1 650 millions de
francs pour la S .N.E .CM.A., 1 250 millions pour l'Aérospa-
tiale sera versé dans les tout prochains mois . L'accord est
obtenu de la part des différents départements ministériels
concernés.

M . Jacques Roger-Machart . Très bien 1

M . le ministre dus transports ut de la mar . Le cin-
quième point sur lequel je veux appeler l'attention de l'As-
semblée cet l'aide à l'aviation légère qui sera fondée sur trois
priorités : aider les jeunes à se former grâce aux bourses de
pilotage ; permettre aux fédérations de procéder au renouvel-
lement des matériels grâce au fonds de financement ; encou-
rager la sécurité dans le domaine de la formation au niveau
des aéroclubs.

Tels sont les différents points sur lesquels il me paraissait
important de marquer devant votre assemblée quelles sont les
orientations du budget de l'aviation civile et de la navigation
aérienne.

Je ne m'étendrai pas dans cette première intervention sur
l'accord du 4 octobre relatif à la navigation aérienne. Je sais
que des questions me seront posées sur ce point . J'aurai l'oc-
casion d'y revenir en réponse à ces questions, soucieux que
je suis du déroulement des travaux de votre assemblée selon
la nouvelle procédure appliquée conformément au désir de
votre bureau.

S'agissant de la navigation aérienne, monsieur Inchauspé,
vous suggérez que, à l'avenir il y ait création d'une agence
centrale européenne de navigation aérienne. Et cette préoccu-
pation a été reprise par M . Roger-Machart et M . Auroux.
Vous avez évoqué les discussions que j'ai eues, à Francfort, il
y a quelques semaines à peine, avec mes collègues apparte-
nant à vingt pays concernés au sujet de la navigation
aérienne. Je tiens à dire qu'il n'a pas été décidé à Francfort
de créer une agence centrale de la navigation aérienne. C'eût
été mettre la charrue devant les boeufs . Mais il a été décidé
de fixer pour objectif, certes à long terme, mais comme point
â'aboutissement de la réflexion et du travail, la création d'un
organisme de coordination des cellules de régulation du
trafic aérien qui sont actuellement au nombre de douze . On
ne peut pas assurer avec douze cellules de coordination une
vraie harmonisation du transport et de la navigation aérienne
dans le cadre de l'Europe au sens le plus large .
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J'ai moi-même proposé à mes collègues de procéder par
étapes et de passer d'abord de douze cellules de régulation
du trafic aérien à cinq cellules au niveau de l'ensemble de
l'Europe, pour en arriver peut-être ensuite à un nombre
encore plus réduit. Cela prendra du temps . Il faut habituer
les uns et les autres à travailler ensemble Mais nous allons
dans le sens d ' une meilleure harmonisation européenne dans
le cadre de la navigation aérienne.

Avant de conclure cette p' èsentation du budget pour 1989
de l'aviation civile et de la navigation aérienne, je souhaite
répondre aux observations de vos deux commissions et des
intervenants pour les groupes relatives, d'une part, à l ' évolu-
tion du paysage aérien français et, d'autre part, aux change-
ments des structures industrielles.

La croissance rapide du transport aérien mondial - vous
l'avez souligné - l'évolution de l'Europe vers le marché
unique - vous y avez insisté - la confrontation de compa-
gnies françaises à la concurrence de groupes étrangers puis-
sants, américains ou européens, nous interpellent de plus en
plus et interpellent les .trois compagnies françaises en posant
le problème d'une éventuelle restructuration.

Je tiens à indiquer - je 1 ai dit à M . Gantier lorsqu'il des-
cendait de la tribune - que cette préoccupation de l'évolution
du paysage des compagnies aériennes est une préoccupation
partagée par le personnel de ces différentes compagnies. A
l'heure actuelle, deux thèses principales s'affrontent : celle de
ia concurrence entre compagnies régulières françaises, dans le
but de provoquer une émulation favorable aux gains de pro-
ductivité et à l ' accroissement des parts de marché . Il y a des
partisans de cette première thèse . L'autre, c'est celle du
regroupement des fcrces du pavillon français face à la
connu'^ente internationale, permettant, par les effets
d'éc . Je, de tenir tête aux grandes compagnies internatio-
nales.

Le Gouvernement doit faire le choix entre ces deux orien-
tations générales, même si cela est un peu caricatural . Il y a
tout de même deux écoles qui inspirent cette réflexion, et le
Gouvernement doit définir les orientations qui en découlent
pour le transport régulier intérieur, régional et international
et pour le transport à la demande . Je pense en particulier à
l'évolution des charters, domaine dans lequel notre pays ne
peut pas demeurer insuffisant par rapport à la concurrence
internationale.

L'Etat doit effectivement se prononcer . Pour quelles
raisons ? Pour trois raisons essentielles . D'abord parce qu'il
dispose de l'ouverture des droits de trafic . C'est donc à lui
d'apporter la réponse aux demandes, en particulier de la
compagnie U.T.A . Ensuite, parce qu'il est actionnaire dans
deux des compagnies concernées . Enfin, parce que c'est sous
l'égide de l'Etat que s'est organisé, vers 1960, 1962, le pre-
mier partage des trafics aériens.

Les orientations qui seront arrttées par le Gouvernement
seront rendues publiques très prochainement . Vous l ' avez dit,
monsieur Gantier, j'ai pcu de temps. Mais, pour autant, ne
confondons pas vitesse et précipitation . En effet, le travail et
la position du Gouvernement doivent servir de base aux
négociations entre les différentes entreprises concernées et
constituer le fondement de ce que sera le paysage des com-
pagnies aériennes pour vraisemblablement plusieurs dizaines
d'années.

L'objectif du Gouvernement est triple.
Favoriser l'essor économique de l'ensemble du secteur

français du transport aérien, et je vous rejoins les uns et les
autres : nous voulons que les compagnies françaises soient
structurées de telle manière qu'elles puissent prendre la part
la plus importante possible du trafic international ; c'est pour
nous une obligation.

Deuxième obligation pour le Gouvernement : améliorer le
serv ice offert aux usagers . M . Auroux, en particulier, l'a sou-
ligné, il n'est-pas pensable que l'augmentation du trafic et du
nombre des usagers aille de pair avec une diminution des
qualités d'accueil et de service à bord qui sont jusqu'à pré-
sent l ' une des caractéristiques du transport aérien français.
C'est une exigence, une partie de l'image du transport aérien
français, qui constitue un de ses atouts dans la concurrence
internationale.

Troisième obligation : veiller au développement harmo-
nieux du transport aérien intérieur, facteur important de
l'aménagement du territoire et du développement économique
de nos régions. M. Auroux et M . Roger-Machard en ont

parlé . Je partage leurs préoccupations . J ' ai eu l'occasion de le
dire en prenant fermement position au nom du Gouverne-
ment deus le conflit d'Air Inter. Ne pas défendre la qualité
du service du transport aérien intérieur français reviendrait à
nier l'exigence d'une véritable politique d'aménagement du
territoire et de développement économique des différentes
régions.

Faut-il pour autant que le Gouvernement s'implique finan-
cièrement dans le développement de certaines lignes ? Cela
mérite un dialogue arec les conseils régionaux et les diffé-
rentes assemblées concernées . La délcgation à l'aménagement
du territoire, depuis de nombreuses années déjà, soutient le
lancement de lignes, mais faut-il entretenir des lignes non
rentables ? Nous aurons à examiner ce problème au titre de
l'aménagement du territoire et du développement écono-
mique.

Lorsque le Gouvernement aura, dans les toutes prochaines
semaines, fixé les grandes lignes de sa politique en matière
de transport aérien, il appartiendra aux acteurs économiques
de ce secteur d'engager leur action dans ce cadre. Les com-
pagnies aériennes sont de véritables entreprises qui doivent
être effectivement dirigées et animées par des chefs d'entre-
prise. Telle est la vocation de ceux qui ont été nommes à la
tête de ces compagnies . Le Gouvernement tracera les pers-
pectives . A eux d'agir I J'espère, je scuhaite, à vrai dire j'ai la
certitude que la position du Gouvernement ira dans le sens
de l'intérèt de ces compagnies, du transport aérien français et
du droit des usagers.

Deuxième point sur lequel je souhaite vous faire part de
mes réflexions : l'avenir et l'évolution d'Airbus, sujet que
vous avez quasiment tous évoqué.

Airbus Industrie est devenu aujourd'hui le second
constructeur d'avions commerciaux du monde. Alors
qu'en 1987 une trentaine d'avions ont été livrés par ce
consortium, en 1995 ce chiffre devrait être de l'ordre de près
de 200 avions livrés annuellement.

L'organisation d'Airbus, c'est inévitable, doit être adaptée à
l'évolution et à l'ampleur de sa tâche . Un groupe de sages,
désignés par les gouvernements, a remis au printemps
de 1988 un rapport qui définit les grandes lignes de la nou-
velle organisation.

Plusieurs d'entre vous ont commenté les orientations de ce
rapport . L'objectif est de rapprocher autant que possible le
G .I .E. d'une véritable entreprise, en mettant l'accent sur
l'amélioration de la gestion et de la transparence financière
entre le G.I .E. et les entreprises qui le composent tout en
veillant à l'accroissement de la capacité d'action de la direc-
tion.

Les partenaires ont défini les modalités d'application des
propositions des sages et très prochainement, le 17 novembre,
je rencontrerai mes homologues européens pour confirmer la
mise en place de la nouvelle organisation . Il restera à dési-
gner les responsables des postes créés dans la nouvelle struc-
ture et, en particulier, le successeur de M . Strauss, président
d'Airbus Industrie, récemment disparu. C'est un poste clef,
vous l'avez souligné, monsieur Gantier.

Je reconnais avec M. Inchauspé, M . Auroux et M . Gantier
que, plus généralement, se trouve posée la question de la
structure des entreprises de construction aéronautique fran-
çaises . Le travail dans ce domaine, M . Roger-Machart y a
particulièrement insisté, ne peut être mené que sur le plan
Interministériel . De nombreux départements ministériels sont
en effets concernés : la défense, l'industrie, les P.T., l'éco-
nomie et les finances.

Nous en avons longuement parlé avec M . Roger-Machact,
lors de mon passage à Toulouse où, pour confirmer la voca-
tion de la plate-forme aéronautique toulousaine, je m'étais
rendu pour le lancement par l'Aérospatiale de la construction
du plus grand hall du monde, destiné à abriter la fabrication
des Airbus . Nous avons alors souligné combien il fallait se
placer dans la . perspective de la restructuration de nos entre-
prises de la construction aéronautique.

J'ai l'intention de demander que, selon des procédures à
définir, la réflexion soit poussée en 1989, en liaison avec les
autres départements ministériels . Nous devons nous inter-
roger, à partir du moment où, dans les autres pays euro-
péens, se structurent des grands groupes de construction
aéronautique, sur le point de savoir s'il faut ou non laisser
les entreprises françaises dans leur situation ou s'il faut aller,
d'une manière ou d'une autre, vers une amélioration de leur



1920

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - i re SÉANCE DU 8 NOVEMBRE 1988

travail en commun . Cette réflexion, qui figure dans les préoc-
cupations du Gouvernement, sera poussée dans les prochains
mois.

Répondre aux légitimes exigences des usagers du service
public de la navigation aérienne, maintenir un haut niveau de
sécurité, moderniser et préparer l'avenir, le projet de budget
pour 1989 de l'aviation civile et de !a navigation aérienne se
situe incontestablement dans le cadre des orientation ; que
j'ai définies précédemment.

Pour terminer, je parlerai, malheureusement trop rapide-
ment, de la météorologie .nationale . C'est uniquement le
temps qui me fait aborder ce domaine trop brièvement . Ce
n'est pas tout à fait justice, car cette brièveté ne correspond
pas à l'importance et à la qualité des services rendus par la
météorologie nationale qui, je le rappelle, figurent parmi les
meilleurs du monde . Leur importance va croissant pour l ' éco-
nomie, tout particulièrement pour les activités liées à
l'énergie, aux transports et à la mer.

Vous avez évoqué, monsieur Roger-Machart, la décentrali-
sation des services à Toulouse . J'aurai l'occasion d'y revenir
dans la phase des questions . Soyez assuré d'ores et déjà que
j'ai bien l'intention, non seulement de m'inscrire dans la
volonté de mes prédécesseurs, mais encore d'y ajouter un
soupçon de détermination . Le temps aide dans ce domaine,
et je crois que nous sommes arrivés . à une étape importante.

La hausse des autorisations de programme de près de
6 p . 100 et des moyens de paiement de près de 5 p . 100
permettra le maintien de la qualité du service offert aux
usagers et d ' entreprendre son amélioration grâce, en particu-
lier, à l'accélération de l'automatisation de la collecte et de la
transmission de données, à la poursuite de notre participation
aux programmes européens de satellites liés à la météorologie
et, enfin, aux efforts de recherche indispensables dans ce
domaine de technologies très avancées.

Telles sont, monsieur le président, mesdames et messieurs
les députés, les grandes caractéristiques du projet de budget
pour 1989 de l ' aviation civile, de la navigation aérienne et de
la météorologie nationale . A l'issue de notre discussion sur
l 'ensemble du budget du ministère des transports et de la
mer, et espérant avoir apporté le maximum de réponses à vos
interrogations, je souhaite que vous puissiez en approuver les
termes . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M. le président. La parole est à M . le rapporteur spécial.

M. Michel inchauspé, rapporteur spécial. Je tiens à remer-
cier M . le ministre d'avoir pris en considération plusieurs des
points sur lesquels je l'ai interrogé, en particulier la taxe
d'aéroport et la taxe d 'équipement. Je suis persuadé qu'il
tiendra les promesses qu'il a faites.

Cela dit, je tiens à lui préciser qu'aux termes de l'alinéa 5
de l'article 95 du règlement, le Gouvernement n'est pas seul à
pouvoir demander la réserve . En effet, « elle est de droit à la
demande du Gouvernement ou de la commission saisie au
fond .» Toutefois, vu les engagements pris par M . le ministre,
je retire ma demande de réserve.

J'ajoute à votre intention, monsieur le président, que j'ai
demandé il y a déjà deux mois, sinon trois, la création d'un
groupe d'études sur les problèmes de l 'aviation et de la navi-
gation aérienne. Le Bureau de l'Assemblée a, jusqu 'à présent,
reporté sa décision, alors que l'on a créé par ailleurs des
groupes d'études sur le cheval, sur la rose, sur l'horticulture,
toutes choses fort intéressantes, certes - sur la rose, notam-
ment, il y curait beaucoup à dire (Sourires) - mais pas plus,
me semble-t-il, que l 'aéronautique.

Aussi souhaiterais-je, à la suite de la proposition de M. le
ministre, que vous appeliez l 'attention du Bureau sur l'intérêt
qu'il y aurait à créer ce groupe d' études, qui intéresse
nombre de' nos collègues. Ce serait rendre service au travail
parlementaire et surtout préparer celui de la commission que
M. le ministre a décidé de réunir.

M . Jacques Roger-Machart . Très bien !

M. le président . Monsieur fie rapporteur spécial, je vous
remercie de bien vouloir retirer votre demande de réserve.

Vous interpellez le Bureau. Il se trouve que je dirige la
délégation sur les groupes d 'études . Vous savez qu'actuelle-
ment votre demande est à l'étude, en relation avec la com-
mission de la production et des échanges qui souhaite égale-
ment étudier cette affaire . Mais nous en reparlerons.

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre des transports et de la nu r . )o remercie
M. le rapporteur de bien vouloir retirer sa demande de
réserve et de contribuer à la formation continue du ministre.
(Sourires . ; C'est un souci que je partage

M . Louis Mexandeau . Très bien !

M . Gilbert Gander . Puis-je dire quelques mots, monsieur
le président 7

M. le président. Soit, vous avez la parole, mais je vous
demande d ' être très bref, monsieur Gantier.

M . Gilbert Gantier. Puisque M. Inchauspé a évoqué sa
demande de création d'un groupe d'études sur les problèmes
du transport aérien, je rappelle que j'ai déposé une demande
analogue, immédiatement après les élections législatives du
mois de juin et que cette demande est, elle aussi, toujours
pendante.

M . le président. Nous en arrivons aux questions.
Pour le groupe communiste, la parole est à M . Daniel

Le Meur.

M . Daniel Le Maur. Ma collègue Muguette Jacquaint
absente, m'a demandé, monsieur le ministre, de bien vouloir
vous poser une question à sa place.

La déréglementation des transports aériens est engagée
depuis plusieurs années dans la perspective de l 'Europe de
1993. Les directions des compagnies aériennes, favorisant une
rentabilité financière maximale, ont engagé la déréglementa-
tion sociale sur le plan des salaires et de l ' emploi. Aujour-
d'hui, le service public et la sécurit/, sont en jeu . A la société
Air France, cette course se traduit par une chute de 33 p . 100
du poste « entretien des avions », Les ateliers d'Air France
n'ont pas de formation aux métiers aéronautiques . Les tra-
vaux ajournés sont de plus en plus nombreux. Cette situation
inacceptable est la cause du mouvement social important que
connaît cette compagnie aérienne.

Les personnels de la direction du matériel de la société,
avec leurs syndicats, ainsi que ceux du fret et de la piste ont
engagé des actions élaborées dans la plus grande démocratie
pour exiger des salaires tenant compte du coût de la vie,
c' est-à-dire 1 500 francs supplémentaires par mois,'et la réor-
ganisation de la grille des salaires : plus de salaires d ' em-
bauche à moins de 6 500 francs, création d'emplois statutaires
et qualifiés. Or, face à cette juste et légitime revendication
dont la concrétisation est nécessaire pour la défense du ser-
vice public et la sécurité du transport aérien, la direction
nouvellement nommée par le Gouvernement refuse l'ouver•
ture de négociations et tente, comme le récent décret le
permet, d'effectuer l'entretien et la réparation des avions à
l ' étranger.

La maîtrise nationale de notre flotte, la défense du service
public prépondérante pour la sécurité et l'avenir du dévelop-
pement des transports aériens rendent nécessaire l ' ouverture
de négociations pour la satisfaction de l 'ensemble des reven-
dications.

Face au mouvement d'une telle force, monsieur le ministre,
entendez-vous donner des instructions à la direction d ' Air
France pour mettre un terme à l'austérité à laquelle doivent
faire face les salariés des services publics '1

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M. le er.inletru des r>ansports et de la mea Monsieur
Le Meur, la com p agnie Air France est effectivement
confrontée depuis la fin du mois d'octobre à des mouvements
sociaux qui affectent les centres industriels de la direction du
matériel et les divisions « avions » des deux escales pari-
siennes.

Il appartient, conformément à la gestion de ces entreprises,
à la direction d'examiner cette situation et de rechercher, par
la voie du dialogue social et de la négociation, les moyens de
sortir de ce conflit, ce qu'elle fait jusqu ' à présent et conti-
nuera à faire.

Je suis soucieux de l'autonomie de gestion de la compa-
gnie . Je n'entends pas interférer dans la d i scussion en cours
entre la direction et les organisations syndicales, mais soyez
assuré, monsieur Le Meur, que je demeure très vigilant sur
l'évolution du conflit.

J'ai pris connaissance, comme vous vraisemblablement, des
avancées importantes qui ont été proposées par la direction
des derniers jours : la création de 250 postes supplémentaires,
par exemple, à la direction du matériel ; la préparation par la
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direction du matériel, d'ici à la in de l'année, d'un plan
d'action couvrant les effectifs, la formation, les conditions_
l ' organisation du travail, autant de thèmes dont les syndicats
souhaitaient débattre l'examen par la direction de certaines
mt dalitéa de l'accord de participation, afin d'améliorer le
dispositif et d'associer plus directement le personnel aux
résultats de l'entreprise.

J'ajoute qu'Air France a conclu, le 5 octobre dernier, un
accord salarial pour 1988 . Elle a proposé d'avancer au
l ei décembre le rendez-vous initialement prévu au début de
l'année pin ,haine pour faire le point des conditions d'appli-
cation de l'accord.

Il faut demeurer attentif. Comme vous le souligniez au
début de votre intervention, face à l'évolution considérable
du transport aérien, si nous voulons que les entreprises et les
compagnies françaises soient aptes à se battre sur les plans
intérieur et international, il faut articuler progrès technique et
développement du dialogue social, à Air France comme dans
les autres compagnies.

M . le président. Pour le groupe de l'Union du centre, la
parole est à M . Dominique Baudis.

M . Dominique Baudis. Monsieur le ministre, pe saisis
l ' occasion que m'offre la discussion de votre budget pour
vous demander l'assurance que votre ministère disposera des
crédits nécessaires pour la construction des locaux destinés, à
Toulouse, à abriter les nouveaux services décentralisés de la
météorologie nationale.

Je veux croire que toutes les dispositions ont été prises,
puisque j'ai signé hier, avec le préfet de région, une conven-
tion destinée à coordonner les efforts de l'Etat et de la ville
de Toulouse afin d'accueillir les personnels concernés dans
les meilleures conditions . Je vous remercie d'ailleurs d'avoir
bien voulu concrétiser rapidement cette action, engagée par
M . Méhaignerie et M. Douffiagues il y a quelques mois.
Vous admettrez, je pense, que je leur rende hommage.

Cela dit, je souhaite aller un peu plus loin et évoquer l'en-
semble de ce problème de décentralisation . En effet, des
comités interministériels d'aménagement du territoire de 1972
et 1973 - il y a quinze ans de cela - prévoyaient la décentra-
lisation de 1 260 personnes : les services de la météo, les ser-
vices techniques de la navigation aérienne et le centre d 'expé-
rimentation de la navigation aérienne. Aussitôt, en 1972 et
1973, la ville de Toulouse a mis à disposition 50 hectares de
terrain. L'ancien secrétaire général de la mairie de Lille
appréciera sans doute l'effort ainsi fourni par la ville de Tou-
louse qui avait donc, dès le début, rempli ses obligations.

Malheureusement, l'Etat a procédé pius lentement . Il n'a
transféré, dans un premier temps, que l'école de la météoro-
logie nationale. La décision d'opérer la décentralisation
totale, complète, des services de la météorologie, décision que
je viens de saluer, permet de résorber une partie du retard
pris par l'Etat. En revanche, les derniers volets du plan de
décentralisation, qui portent sur 500 emplois et permettraient
que les engagements initiaux de l'Etat soient totalement res-
pectés, ne sont toujours pas mis en oeuvre.

Monsieur le ministre, je sais que les services techniques et
le centre d'expérimentation de la navigation aérienne sont à
l'étroit dans des locaux inadaptés de la région parisienne . Je
crois saloir également que le comité de décentralisation est
défavorable à une nouvelle implantation de ces services dans
la région parisienne . Je sais aussi que les responsables du
service technique de la navigation aérienne, consultés, se sont
prononcés en faveur d'une décentralisation à Toulouse plutôt
que du maintien dans les locaux actuels.

M . le président. Il faut conclure, monsieur Baudis.

M . Dominique Baudis . Je termine, monsieur le président.
Pouvez-vous, monsieur le ministre, confirmer que l'Etat

respectera l'ensemble de ses engagements et va décider, à
brève échéance, la décentralisation à Toulouse du service
technique de la navigation aérienne et du centre d'exptrimen-
tation de la navigation aérienne ? Je vous remercie par
avance de votre réponse.

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre des transports et de la mar . Monsieur le
député, l'opération de décentralisation à Toulouse des ser-
vices de la direction de la météorologie nationale se pour-
suivra en 1989. L'affaire a été amorcée et sera menée à
terme . Je puis effectivement confirmer, comme vous venez

vous-même de l'indiquer, que l'architecte vient d'être choisi
et que le contrat de localisation entre la ville de Toulouse, la
préfecture de Haute-Garonne et la direction de la météoro-
logie nationale a été signé hier. Les délais sent tenus et le
transfert s'achèvera en octobre 1991, conformément au pro-
gramme annoncé.

Pour ce qui concerne le transfert du service technique de
la navigation aérienne . le dossier n'est pas facile . Il devra
être monté avec le plus grand soin afin que cette opération
puisse être assurée d ' une mise en oeuvre exemplaire. Eh effet,
le service technique de la navigation aérienne est le maître
d'oeuvre principal de la direction de la navigation aérienne
dont il conduit la quasi-totalité des investissements tech-
niques et d'études . Dans un secteur d'activités dont la crois-
sance a repris à un rythme d'environ 10 p . 180 par an, il
convient d'être très attentif à ne pas risquer de détériorer l'ef-
ficacité d'un service aussi essentiel . Cette affaire délicate doit
donc être parfaitement étudiée et arrêtée entre toutes les
parties concernées . J'ai demandé à la direction générale de
l'aviation civile d'en préciser à nouveau très rapidement les
éléments de consistance et de coût et de me faire rapport, de
manière à pouvoir mener les discussions avec toutes les
parties directement intéressées.

Ma détermination à l'égard de la décentralisation est,
d'une manière générale, totale - je pourrais dire que j'ai,
comme d'autres, grandi en politique dans la décentralisation.
Cela dit, il doit être clair que la décentralisation du S .T.N .A.
ne sera lancée que si je suis au t de la totalité des concours
financiers et des mesures d'accompagnement indispensables -
je pense notamment aux mesures d'accompagnement sociales.
En effet, je ne peux pas et je ne veux pas que le transfert
puisse perturber un tel service . Je me prononcerai sur cette
opération et ses délais de réalisation à Toulouse môme dans
les tout prochains mois.

Lors de l'inauguration du nouveau hall de fabrication de
l'Airbus A 340 que construit l'Aérospatiale, j ' ai dit que Tou-
louse et la Haute-Garonne étaient la capitale de l'aéronau-
tique française et qu'il fallait conforter cette position . Les
réflexions que vous évoquez s'inscrivent tout à fait dans cette
perspective.

J'ai quelquefois rêvé que ceux qui prennent des mesures de
décentralisation au niveau gouvernemental devaient rester au
Gouvernement jusqu'à l'application des mesures qu'ils ont
prises . Toutefois, cela aurait perturbé à deux reprises l'alter-
nance, ce que je ne pouvais pas d'une manière générale
admettre. (Sourires.)

Cela dit, je prendrai mes responsabilités dans les tout pro-
chains moi :, Nous aurons l'occasion d'en reparler à Tou-
louse.

M . le président. La parole est à M. Dominique Baudis,
pour poser sa deuxième question.

M . Dominique Baudis . J'avais .groupé mes deux ques-
tions, monsieur le président.

M . le président. Je vous remercie, monsieur Baudis.
Pour le groupe U .D .F., la parole est à M . Pascal Clément.

M . Pascal Clément . Monsieur le président, comme mon
collègue Dominique Baudis, je souhaite moi aussi, grouper
mes deux questions.

Monsieur le ministre, vous dites depuis quelque temps que
vous êtes le ministre des usagers. Permettez-moi dt contester
ce titre puisque, jusqu'à preuve du contraire, vous êtes
ministre des transports et que votre tâche consiste à assurer
le bon fonctionnement du service public : J'assume, pour ma
part, une mission moins large : j'ai créé avec quelques amis
une association de défense des usagers des transports aériens.

Cela me conduit, dans cette première question, à aborder
un certain nombre de problèmes qui, s'ils peuvent apparaître
comme des « peccadilles » au niveau de cet hémicycle, n'en
sont pas moins importants dans la vie quotidienne des
usagers.

Les aéroports de Paris, Orly ou Charles-de-Gaulle, figurent
parmi les plus mal lotis du monde pour les service rendus à
la clientèle. C'est airs: Ÿu'à Orly les panneaux lumineux
situés à l'entrée de l'aéroport et qu'on devrait voir loiequ'on
arrive en voiture, n'ont fonctionné que quelques mois.
J'ignore si vous en avez fait l ' expérience car, pour vous
rendre à Lille, l'avion n'est peut-être pas le moyen de trans-
port que vous utilisez le plus souvent ; mais, moi, je prends
l'avion toutes les semaines, et je puis vous assurer que
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lorsque l'on arrive à Orly en taxi, on doit se rendre à pied
jusqu'au bloc 2 pour voir eur ie panneau situé à l'intérieur si
le départ a lieu dans !e hall l ou dans le ,call 2, 3 ou 4, puis
revenir jusqu'au taxi pour régler la course cu continuer plus
loin . C ' est ahurissant !

Je en comprends pas qu'on ne poursuive pas l'expérience
des minimaux lumineux situés à l'entrée de l 'aéroport.

Par ailleurs, les salles d'attente et d'embarquement sont
trop petites et inconfortables, d' autant que, depuis mimiques
années, les usagers ont pris l'habitude d'y séjourner parfois
assez longuement.

L'aéroport d'Orly est fermé de vingt trois heures à
six 'heures du matin . Les premier avions ne peuvent partir
yu' û six heures trente alors que, dans aucun pays comparable
à lu France, les aéroports ne son! : fermés aussi longtemps au
public.

Mme Marie-Noille Ucnrnenn . Vous avez pensé aux
riverains ? On voit que vous n' habitiez pas à côté d'un aéro-
port I

M. Pascal Ciment. De même, à Charles-de-Gaulle, les
parkings scat fermés la nu it et les voyageurs déroutés sur cet
aéroport n'ont d'autre recours, pour sertir, que de casser les
barrières des parkings.

Enfin, on attend toujours la réalisation d'un train direct
Paris-Orly.

Comment expliquer unie telle situation ? Peut-il vraiment
s'agir d'un problème finsncier alors que Aéroports de rares
- A .D .P . - réalise des investissements considérables en immo-
bilier commercial qui ont donné naissance à « Orlytech » ?,
Au lieu d'améliorer la qualité des services rendus aux voya-
geurs, A.D.P. préférerait-il les investissements spéculatifs ? Et
que devient l'argent prélevé sur les compagnies aériennes au
moyen des taxes de nuisance pour indemniser les riverains
des aéroports contre le bruit ?

Voilà, monsieur le ministre„ ma première question.
Quant à la deuxième...
M . le président. Monsieur Clément, pour la clarté du

débat, puis-je vous sup4érer d'écouter la réponse du ministre
à votre première question a yant de poser, tout à l'heure, la
seconde qui, je crois, n'a pas du tout le même objet ?

M. Pascal Clément. Bien sûr, monsieur le président.
M . la président. La parole est à 'M. le ministre.
M. le enlnistre dia transporta et de le mar . Je suis,

certes, monsieur Clément, le ministre des transports et de la
mer, mais si je me considère aussi comme celui des usagers,
cela n'oblitère en rien votre prspre action en faveur de ces
derniers. Cela dit, j'ai tendance, à considérer a priori - mais
peut-être suis-je en train de me tromper - que nul ne détient
le monopole de la défense di's usagers . J'ai d'ailleurs une
conception du travail parlementaire qui me fait penser que
chaque parlementaire est, d'une certaine façan, le défenseur
des usager, . Nombreux sc•t ceux qui, dans tette enceinte, se
préoccupent du sort de ces derniers.

J'en viens à votre question, monsieur le député. Mn
réponse comportera deux volets.

Le premier concerne Aéroports de Paris. II s'agit d'un étao-
blissement public qui gère un patrimoine important avec les
deux aérodromes d'Orly e', de Charles-de-Gaulle. II a pour
!ache d'assurer l'entretien, !e renouvellement et l'adaptation
de l'ensemble des équipements au niveau d'activité prévisible
pour les infrastrudines et les siitiments connmerciaur . Aéro-
pprc~iss de Paris a investi à ces effet près oe 5 milliards de
rares en francs curants de 1980 i! 1988 . J'ai une liste des
opérations qui ont été réalisées et dont je vous épargnerai
l'énumération, mais qui peut vous âtre communiqués sr vous
le souhaitez.

Les responsables de cet établissement public ont donc
conduit un effort d'investissement important depuis plusieurs
année*. Mais ma préoccupation rejoint la vôtre : à quoi sert
cet effort d'investissement si les usagers doivent faire face
- nt j'espère que c'est le moins souvent possible - h des diffi-
cultés au niveau de l'embarquement, à des retards, à des
attentes, à des dMa 'émeau, e! s'ils ne sont pas satisfaits de
la manière dont ils y sont accueillis ?

J'ai reçu, dans Io courant de cet été, le président et Id
directeur général d'Aéroports de Paris et je lem ai dit que je
tenais à ce qu'ils me fusent le plus rapidement possible des

propositions concrètes susceptibles d'être mises en œuvre
pour améliorer l ' information, l'accueil et l'accompagnement
des usagers qui, pour une raison ou pour une autre, sont
amenés à séjourner dans nos aéroports.

J'en viens au deuxième volet de ma réponse. Paris ,est la
seule capitale européenne, je crois, à répartir son trafic sur
deux enceintes : Orly et Roissy . A Londres, la répartition de
trafic entre les deux aéroports n ' est pas du même type. Eu
effet, Orly a vocation à rayonner sur l'intérieur mais aussi à
assurer des liaisons internationales avec des compagnies
internationales, américaines notamment, et Roissy accueille à
la fois Air France et un certain nombre de compagnies étran-
gères.

Dans la restructuration des compagnies aériennes fran-
çaises que nous envisageons, l'Etat, qui a des responsabi iités
d'actionnaire - car c'est lui qui accorde les droits d e tronc -
mais aussi de coordonateur des compagnies Air Inter el . Air
France, devra mieux gérer la complémentarité entre Orly et
Roissy. Cette -complémentarité exige que nous ayons des
projets concrets sur la liaison directe Orly-Roissy ou sur les
liaisons entre les deux aéroports et la capitale.

J' ai l'intention de soumettre très rapidement ces questions
à une mission de réflexion afin que nous puissions, au
niveau gouvernemental, nous prononcer sur l'amélioration de
la complémentarité entre les deux structures aéroportuaires.

Donc, nous faisons, d'une part, un effort en direction des
usagers, de l'information et de l'accueil - ce qui rejoint votre
préoccupation, monsieur le député - et, d'autre part, un
effort de structuration de nos plates-formes aéroportuaires
parisiennes . (n Très bien !s sur les bancs, du groupe socialiste.)

M . le présidant . La parole' est à M. Jean-Marc Nesme.

M. Jean-Marc Naam . Monsieur le ministre, je voudrais
vous poser une double question sur la sécurité dans le trans-
port aérien et sur la formation des personnels navigants.

Comme cela a été dit de très nombreuse,' fois depuis le
début de ce débat, la sécurité dans le transport aérien est l'un
des éléments fondamentaux de son développement.

J'ajouterai que la bonne image de l'industrie aéronautique
f cstnçaise doit lare également soutenue en permanence par
une exploitation sire, fondée sur une formation sans faille
des pilotes.

Cette bonne image doit aussi être fondée sur un produit
fiançais de formation des personnels navigants, produit qui
pourrait être également offert sur le merde mondial au
rame titre que les matériels. Notre pays est un brillant
constructeur d'avions avec sa lignée des Airbus et des A.T.R.
notamment, mais je crois qu'il doit également offrir à ses
clients mondiaux la possibilité d'une formation de base de
leurs équipages . Ainsi, industrie aéronautique et formation
des personnels navigants forment un couple irremplaçable:
sur le plan économique.

Je viens de rencontrer au centre école de formation aéro-
nautique de Saint-Yan, que je connais bien, une délégation
dei l'aviation civile de la Chine populaire venue en Fran+re
pendant gdelques jours s'informer sur le savoir-faire français
eut matière de formation des pilotes, après d'ailleurs avoir
acquis des matériel français.

Autrement dit, formation des pilotes et sécurité du trans-
port neiien, d'une part, formation et complément de l'indus-
trie aéronautique d'autre part, forment bien deux couples
essentiels.

Or, il me senibte que notre pays, contrairement le ses
voisina européens, Trisse cette formation s'organiser d'une
manière fragile parce que un peu décousue.

Afin que la formation française des personnels navigants
soit la plus performante possible, ne faudrait-il pas envisager,
pour remédier aux insuffisances actuelles liées à la dispersion
des initiatives et pour faire de le• formation aé renaudais!.
française un véritable produit offert sur le marché mondial
du transport aérien, de ester une école homagène à l'instar
de cl ; qui se passe dans nos principaux pays voisirtl, au sein
de l'IEurope ?

Cette étole nationale des personnels navigants ne pourrait-
elle lias être un établissement public à caractère industriel et
commercial ou un groupemorct d'intérêt public quis, rassemble-
rait nous l'autorité de l'Etat, garant de la sécurité aérienne,
tous les partenaires concernés et, en partienliee, es compa-
gnies, aériennes nationales et régionales ?
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M. le président . Monsieur Nesme, je vous prie de bien
vouloir conclure car vous avez largement dépassé votre temps
de parole.

M . Jean-Marc Noame. J'en termine, monsieur le prési-
dent.

N'est-il pas nécessaire et urgent, monsieur le ministre, de
doter les cinq sites français de formation aéronautique en
moyens financiers plus conséquents afin qu'ils puissent f<,3,*
face à la croissance des besoins en formation tant sur le plan
quantitatif que sur le plan qualitatif ?

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M. le miaietw des transports et de le mer. Les deux
questions de M . Nesme répondent à une même préoccupa-
tion.

Votre préoccupation, monsieur le député, concerne l'en-
semble de la formation, de ceux qui travaillent dans les nom- ,
pagnies aériennes . Comme j'ai eu l'occasion de le souligner
dans mon intervention, me faisant l'écho des propos des rap-
porteurs, il y a effectivement un changement de perspective
par rapport à l'évolution des dernières années . Nous savons
que les besoins des compagnies aériennes seront considé-
rables, et donc que l'effort de formation, en particulier des
pilotes, doit être intensifié.

C'est la raison pour laquelle nous avons pris des disposi-
tions propres à assurer, à partir de 1989, la formation de
140 pilotes par an, au lieu de 39 actuellement . Cela montre
bien l'étendue de la progression que nous allons conduire dès
l'année prochaine et maintenir pendant plusieurs années.

Par ailleurs, nous avons fait, en matière réglementaire, en
matière de niveau, de degré de compétences et de qualifica-
tions des pilotes formés un effort considérable. En effet, :a
réforme de notre système de brevets et de licences place
désormais la formation française en matière de pilotage et de
personnel navigant à un haut niveau de compétence et de
compatibilité internationale.

Je partage tout à fait votre préoccupation, monsieur
Nesme, de voir cet élément de technologie et de savoir-faire
français mis à la disposition de la clientèle étrangère.

Me trouvant, il y quelques jours à peine, à Toulouse, pour
le quarantième anniversaire de l'Ecole national de l'aviation
civile, en compagnie nottrnment de M . Baudis et de M.
Roger-Machart, j'ai souligné combien il était important d'ac-
cueillir et de former des élèves étrangers au sein de nos
écoles de formation de l'aviation civile . Je ferai la mente
réflexion pour ce qui concerne le S .F.A.C . - service de for-
mation à l'aviation civile - que vous avez évoqué, monsieur
le député, et pour le centre de Saint-Yan . Nous devons nous
appuyer sur les structures existantes, pour améliorer encore
la formation . Je ne suis pas favorable - et peut-être que, sur
ce point, nus opinions sont divergentes, mais nous aurons
l'occasion d'en discuter dans le détail - à la création d'une
sorte de monopole localisé de la formation du personnel
navigant et du personnel de pilotage, même s'il existe à
Saint-Van une structure capable d'être développée et d'ac-
cueillir un certain nombre d'élèves pilotes en formation,
d'origine étrangère.

Je souligne, par ailleurs, que nous avons passé des accords
avec des compagnies aériennes pour les aider à améliorer la
formation et la qualification de leurs pilotes et de leurs
apprentis pilotes.

La diversification géographique doit donc être acceptée,
d'une part, parce qu'elle existe et, d'autre part, qu'elle peut
servir de base au développement de la formation.

Mais n'ayez aucune inquiétude . Le centre de Saint-Yan est
un des pôles sur lequel nous feront porter l'effort de dive-
lop ment et d'accueil au niveau des formations comme nous
le faisons pour I'E .N .A.C . à Toulouse.

Telles sont les réponses que je voulais vous apporter. Nous
participons d'une même ambition, tout simplement parce que
nous partageons, je le crois, la même exigence.

M . le président. La parole est à M . Pascal Clément, pour
peser sa deuxième question.

M. Pascal Clément. Je reconnais, monsieur le ministre,
que vous avez en partie répondu à ma deuxième question
dans votre discours introductif. II s'agit d'une question que
nous nous posons tous et qui concerne le possible regroupe-
ment de nos trois compagnies, les deux compagnies

publiques et la compagnie privée, U.T.A., dont vous avez
-appelé les liens avec l'Etat . Toutefois, je vous ai trouvé
quelque peu laconique sur le sujet . Qu'en est-il donc ?

Je voudrais donne' une illustration. Quand, en 1986, le
ministre de l'intérieur de l'époque a voulu envoyer les com-
pagnies républicaines de sécurité en Nouvelle-Calédonie, il a
demandé à U.T.A . un devis, qui s'est élevé à 4,7 millions de
francs, puis un autre devis à une compagnie charter fran-
çaise, qui a demandé 2,6 millions. Au total, en six mois,
l'Etat a pu gagner 16 millions de francs 1 Cet exemple m'a
frappé.

Je me docte bien, monsieur le ministre, que vous ne voulez
pas une dérégulation sauvage. Moi non plus . Pour autant une
certaine dérégulation peut permettre à des compagnies
aériennes d'accéder à des activités auxquelles elles ne pou-
vaient prétendre jusqu'alors et aux usagers - dans l'exemple
que j'ai cité, c'est l'Etat - de gagner de l'argent . Jusqu'où
comptez-vous aller dans cette vote ?

A partir de 1993, des compagnies aériennes européennes
pourrons venir s'installer sur notre territoire . Il faut donc
bien commencer à se battre. Je suppose que la réorganisation
de nos compagnies aériennes va dans ce sens.
Mais, au-delà de cette réorganisation, pour des raisons d'éco-
nomie d'échelle qu'on peut deviner, nous devons offrir des
choix, des alternatives et, pour cela, nous avons besoin de
plusieurs compagnies nationales . Comment satisferez-vous,
monsieur le ministre, cette double exigence dans les années à
venir 7

M . le président. La parole est à M . le ministre.

M. le ministre dan transports et de la mer. Monsieur
Clément, je vois arriver votre seconde question avec satisfac-
tion. Après la première, j'étais resté sur ma faim, et cette
seconde question concerne en effet un sujet sur lequel j'ai
déjà tenté, dans mon intervention liminaire, d'apporter un
certain nombre d'éléments de réponse, en écho aux propos
des rapporteurs et des intervenants des différents groupes.

Nous devons aider à la restructuration des compagnies
aériennes françaises. Cela correspond, je l'ai dit, à la respon-
sabilité gouvernementale, aux demandes , des compagnies
elles-mêmes - en particulier des compagnies qui nous
demandent des droits de trafic nouveaux - et aussi à celles
des personnels qui souhaitent savoir dans quel paysage vont
devoir évoluer, dans les prochaines années, les compagnies
aériennes françaises . Cette restructuration sera définie dans
les toutes prochaines semaines.

Il est bien entendu - et je crois que c'est l'objet de votre
préoccupe: sin - que si des cléments de dérégulation, de sou-
plesse doivent entrer en ligne de compte, ce ne peut pas être
à la manière américaine, où la précipitation dans la mise en
oeuvre de la dérégulation et un système de dérégulation tous
azimuts, j'allais dire acharnée, ont produit, en définitive, une
situation inverse de celle sans douta souhaitée par certains
initiateurs de ce processus.

Certes, la dérégulation peut entraîner une diminution des
coûts du transport aérien . Personne ne peut négliger cet
aspect des choses- Je suis moi-même favorable à cette dimi-
nution des coûts parce que cela permet l'ouverture du trans-
port aérien à des catégories sociales qui, jusqu'à présent, ne
peuvent pas en bénéficier. C'est d'ailleurs un élément impor-
tant qui concerne les départements et les territoires d'outre-
mer.

Ainsi les éléments d'assouplissement contrôlé qui ont été
mie en oeuvre ces dernières années ont permis à un certain
nombre de nos concitoyens des départements d'outre-mer de
se déplacer par avion de manière plus régulière qu'ils ne
pouvaient le faire auparavant en raison des coûts trop élevés.

Mais aux Etats-Unis, les structures d'accueil - je pense en
particulier aux plates-formes aéroportuaires - et les capacités
de la navigation aérienne n'ont pas été à la hauteur des
contraintes imposées par la dérégulation . M. Auroux en a
témoigné tout à l'heure : être en dix-huitième position
d'envol sur un aérodrome américain, à une heure de grand
trafic, et attendre que les dix-sept avions précédents aient
décollé n'est t: ss sans comporter un certain nombre de
risques relativement importants sur le plan de la sécurité.

Par ailleurs, la dérégulation sans règle mise en oeuvre a
abouti - société libérale acharnée oblige -, après une multi-
plication des compagnies aériennes, à l'hyperccacentration
que nous constatons aujourd'hui où quelques compagnies
gigantesques maltrisent la totalité du marché intérieur améri-
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tain . Cela veut dire que, demain, le contrôle et la régulation
des coûte de transport risquent de dépendre de la volonté de
trois ou quatre caetpagnies aériennes américaines . D'ailleurs.
nous c0,nstatnsis depuis quelques mois une augmentation des
coûts de trafic aux Etats-Unis.

Nous ne voulons pas d'une telle évolution . Il est donc
nécessaire de mener à bien la restructuration des compagnies
aériennes françaises et de leur donner des orientations claires
afin qu'elles négocient entre elles et au niveau européen.
Mais il faut également envisager un développement des com-
pagnies charters . Le transport à la demande peut permettre
de répondre à la demande, à certaines périodes, dans des
conditions qui ne sont pas celles du trafic normal.

Je proposerai au Gouvernement une restructuration des
compagnies aériennes ne négligeant pas les perspectives de
croissance du tee tc charter français.

M . le prbsident . Pour le groupe socialiste, la parole est à
Mme Marie-Noelle Lienemann.

Mme Maria-Noiüe Uenemann. Un accord a été signé le
4 octobre avec les six syndicats du personnel technique de la
navigation aérienne . Il met frit a une succession de conflits
qui ont eu de graves répercussions sur le traf .; aérien . Vous
avez choisi, monsieur le ministre, une méthode efficace, en
mettant à plat l'ensemble des problèmes, en inscrivant dans
la durée les solutions, en prônant une modernisation sociale.

Je me réjouis de cette méthode et de ces résultats, qui rom-
pent avec la politique de votre prédécesseur. Je me réjouis
tout particulièrement du fait que les mesures prises ont pu
l'être dans le cadre de la fonction publique . Je tiens cepen-
dant à vous interroger sur trois points particuliers.

Le premier concerne les personnels administratifs de la
navigation aérienne, qui ne bénéficient pas de l'accord et qui,
pourtant, souhaitent et méritent une revalorisation de leur
situation . Quelles sont vos intentions dans ce domaine ?

Le second concerne les services médicaux de la navigation
aérienne. L'accord signé fait d'ailleurs référence à l'améliora-
tion des normes• de vieillissement et au renforcement des mis-
sions de ce service. Or il est prévu trois suppressions de
postes d'infirmière. Ne pensez-vous pas qu'il serait nécessaire
de faire un effort pour maintenir ces postes et qu ' il pourrait
être prévu à terme une ligne « services médicaux » au sein du
budget annexe ?

Enfin et surtout - mais vous nous avez déjà donné
quelques indications à cet égard dans votre intervention géné-
rale - quelle sera votre attitude en ce qui concerne l'avenir
de la navigation aérienne après 1992 ? Le contrôle aérien
paraît relever, de par sa nature non concurrentielle, et du fait
de l'intérêt général qu'il présente, du secteur public. En l'ab-
sence de secteur et de fonction publics européens, quelles
propositions comptez-vous faire à nos partenaires pour ins-
taurer un contrôle aérien en Europe ? Quel rôle voudriez-
vous voir jouer à Eurocontrol et comment pensez-vous conci-
lier la recherche d'une voie originale permettant le maintien
dans la fonction publique, le développement d'un service
moderne, efficace et évolutif et l'européanisation du contrôle
aérien ?

M . la président. Le parole est à M . le ministre.

M . le ministre des transports st de I. mer. Madame
Lienemann, vous avez fait référence à l'accord du 4 octobre
et je vous en remercie . Traditionnellement - et la tradition
remonte à bien longtemps - la gestion des problèmes de la
navigation aérienne se frayait un chemin entre la grève et la
prime . On attendait trois semaines, trois mois, et on aboutis-
sait à nouveau à l'enchaînement grève-prime . Ce n'était tout
de même pas le système le mieux adapté à la nécessité de
permettre un développement économique fondé sur une amé-
liuration des comportements et sur la négociation sociale,
seule à même de permettre un progrès social permanent,
comme le dit très souvent M . le Premier ministre.

Nous avons eu le souci, en l'occurrence, d'anticiper sur des
perspectives qui étaient difficiles . C'est la raison pour
laquelle, à partir du mois de juillet, mes collaborateurs ont
entrepris une série de négociations, d'abord avec chacune des
huit organisations syndicales concernées directement, puis au
niveau .ntersyridictl . Au terme de 200 à 230 heures de négo-
ciation durant l'été, nous avons abouti à l'accord du
4 octobre, qui a été signé par des organisations syndicales

représentant 85 p. 100 du personnel, c' est-à-dire par la très
vende majorité de celles qui regroupent les métiers très diffi-
ciles de la navigation aérienne.

Nous avons bien entendu passé tous les problèmes au
crible : efforts de recrutement et de formation, perspectives
d'organisation du travail dans des métiers qui sont spéci-
fiques, puisqu'ils réclament une disponibilité vingt-quatre
heures sur vingt-quatre en centre ou en salle de contrôle . Il
faut être passé comme vous l'avez fait dans des salies de
contrôle pour connaître l'ambiance qui y règne . Les périodes
de tension surviennent brusquement, du fait de l'arrivée d'un
grand nombre d'avions sur une même piste . Nous avons
recherché en commun toutes les améliorations possibles . Je
crois que cet accord permettra de parvenir à un type de
négociation sociale permanente.

Les contrôleurs de la circulation aérienne ont une respon-
sabilité éminente dans la gestion des flux aériens . Ils étaient
recrutés au niveau bac + 2 . Ils avaient bien souvent le
niveau math sup, math spé, et s'étaient orientés ensuite vers
cette filière qui comprenait trois à cinq nits d'école plus une
formation sur le tas dans un centre de contrôle. Mais ils rele-
vaient de la catégorie B de la fonction publique ; ce qui était
tout de même surprenant pour un tel niveau d'études .4ux
termes de l'accord, ils sont intégrés dans la catégorie A, ce
qui leur donne dans une large mesure satisfaction.

Il faut maintenant mettre en moire cet accord. Vous avez
évoqué, madame le député, la situation du per s onnel admi-
nistratif lié. L'accord ne concerne que les personnels directe-
ment confrontés aux difficultés de la circulation aérienne
mais nous menons. à l'heure actuelle des conversations avec
les personnels administratifs . Les solutions les concernant ne
peuvent pas être identiques mais les discussions se poursui-
vent depuis plusieurs semaines et j'espère qu'elles aboutiront.

Vous avez également soulevé le problème de l'assistance
médicale dans ces centres . Je vais l'étudier de près. La situa-
tion des centres de navigation aérienne est préoccupante car
la tension y est parfois considérable. Il est donc nécessaire
que !es méthodes de soins en tiennent compte. 6

En ce qui .concerne la perspective européenne, mieux vaut
ne pas se précipiter. Ne rêvons pas trop à un organisme
unique chargé de gérer la totalité de la navigation aérienne
européenne . Il n'est pas exclu que cela reste simplement un
projet et n'intervienne jamais . Lors des négociations de
Francfort, nous avons voulu marquer combien la France était
attachée à la coordination internationale et européenne, aller
vers l'idéal tout en tenant compte du réel. La pensée de
laurés s'applique peut-être aussi au contrôle européen de la
navigation aérienne . . . J'ai proposé que nous passions de
douze centres de régulation à six, voire à cinq ; si nous en
sommes capables, nous pourrons aborder ensuite les étapes
ultérieures.

En réponse à une question posée par le président de votre
commission de la production et des échanges, M . Jean-Marie
Bockel, j'ai indiqué que je n'étais pas du tout hostile, bien au
contraire, su fait que les parlementaires se préoccupent du
travail et des perspectives d'Eurocontrol . Cela contribuera en
effet activement à la réflexion gouvernementale.

M . le président. La parole est à M . François Massot.

M . François Musot. Monsieur le ministre, j'étais inscrit
pour poser deux questions mais vous avez déjà répondu à
celle qui avait trait à la dérégulation aérienne et à la restruc-
turation du paysage aéronautique français . Vous avez indiqué
que vous prendriez une décision d'ici à quelques semaines.
C'est nécessaire car le monde aérien l'attend.
Ma deuxième question est relative à l'aviation légère et spor-
tive. Nous assistons en ce moment à un certain développe-
ment des U.L.M., du vol . à voile et même du transport en
ballon . C'est un bien . Malheureusement, ces sports restent
chers et peu accessibles aux bourses modestes . Ils ont pour-
tant leur place dans le système éducatif et dans une politique
de développement des loisirs. Ils sont créateurs d'emplois
dans certaines régions, en particulier dans celle que je repré-
sente, les Alpes-de-Haute-Provence, où nous avons de grands
espaces, un beau soleil, un ciel clair, mais malheureusement
peu d'emplois. Il convient de développer ces sports suscep-
tibles de créer des emplois et j'aimerais que vous donniez à
la représentation nationale des précisions sur vos intentions à
ce sujet.

M . le présldent. La parole est à M . le ministre .
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M. le ministre des transports et de la mer . Vous me
permettrez, monsieur Massot, de ne pas revenir sur la res-
truMu ati^ den

u

._„ _éne . :s indiqué !a sc!cnté
et l'orientation du Gouvernement. Dans les toutes prochaines
semaines, les choses se préciseront . Vous serez d'ailleurs aux
premières loges, monsieur le député, puisque vous êtes prési-
dent du Conseil supérieur de l'aviation marchande . Je me
présenterai en effet bientôt devant cet organisme afin de
traiter de ce sujet.

S'agissant du vol à voile, je partage tout à fait votre préoc-
cupation . Il s'agit en effet d'un sport intéressant en soi, mais
qui est, de plus, important pour l'avenir de l'aviation dans
notre pays car il permet une initiation au moindre coût . Au
demeurant, j'ai souvent rencontré, sur les terrains d'aviation,
des pilotes d'Airbus ou de Boeing 727 dont c'était le passe-
temps favori : il leur procurait une compensation et une
détente et complétait leur approche.

C'est la raison pour laq'''elle l'Etat soutient avec fermeté
cette activité en complément de ce qui est fait par le minis-
tère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports.
Mon ministère finance l'Ecole nationale de Saint-Auban, sub-
ventionne la Fédération française de vol à voile et met à la
disposition des clubs affiliés à la Fédération française de vol
à voile 129 avions-remorqueurs, 12 planeurs et 9 remorqueurs
du Centre national de Saint-Auban. Par ailleurs, nous avons
financé, sous forme d'avances remboursables, le développe-
ment du planeur école Marianne, dont le succès commercial
commence.

Comme vous le voyez, le Gouvernement se préoccupe du
vol à voile. J'aurais d'ailleurs une raison supplémentaire de
ma passionner pour ce sport puisqu'on m'a dit que le Pre-
mier ministre lui-même en était un fervent adepte. Vous le
voyez : mon budget s'inspire des préoccupations du Premier
ministre 1 (Sourires.)

M . Gérard Longuet . Il plane sans moteur !

M . le président . La parole est à M . Alain Rodet.

M . Alain godet . Monsieur le ministre, je voudrais appeler
votre attention sur les problèmes de gestion et d'investisse-
ment .qui se posent à certaines plates-formes aéroportuaires
régionales de moyen gabarit.

Pour les investissements, il serait souhaitable que l'Etat
participe de façon plus large à la mise en place des équipe-
ments techniques, et en particulier au dispositif technique
permettant l'atterrissage tous tEmpa.

Pour la gestion, j'insiste sur le coût que représentent, pour
certains aéroports régionaux, les services de sécurité-incendie.
L'Etat est-il prêt à assumer la charge du traitement des
agents qui remplissent cette fonction ? Pour des aéroports
accueillant entre 100 000 et 200 000 passagers par an, cette
charge est considérable.

Par ailleurs, on supprime progressivement les bureaux de
piste et, dans le même temps, les matériels nécessaires pour
l'utilisation des plans de vol ne sont pas mis en place. Je
souhaite attirer votre attention sur ce problème car l'avenir
de certaines plates-formes défend de sa solution.

J'évoquerai pour terminer la question de l'impôt foncier. Je
sais qu'elle ne dépend pas de vous . La S.N.C .F. jouit d'un
régime particulier. Ne pourrait-on pas imaginer que les aéro-
ports aient, eux aussi, un jour, un système leur permettant
d'alléger cette charge, qui est considérable 7

M . le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre des transports et de la mer . Le ministère
des transports et de la mer apporte son concours aux aéro-
ports en se fondant sur plusieurs critères dont, notamment,
l'intérêt pour la desserte aérienne du territoire, le niveau
d'activité, la capacité financière et le régime juridique de l'aé-
roport concerné.

Bien que, par pudeur, vous ne l'ayez pas évoqué, je
reconnais que le cas de l'aéroport de Limoges est particulier.
Il n'a pas été créé par l'Etat mais par les collectivités territo-
riales et, à ce titre, financé par elles et par le concessionnaire.
Mais l'Etat est tout de même intervenu financièrement dans
sa réalisation pour permettre en particulier son développe-
ment. Ainsi, près de 2,5 millions de francs ont été versés par
l'Etst en trois ans à l'aéroport de Limoges, au titre des opé-
rations d'infrastructure, de circulation aérienne et de sécurité .

Je connais l'importance d ' un aérodrome dans le développe-
ment économique régional et dans l'aménagement du terri-
taire

	

!'irtenrien A-' foi en sorte mie rn tune d'effort
puisse être poursuivi dans les prochaines années . Vous me
permettrez de globaliser votre question et de vous renvoyer à
la réponse que j'ai faite à M. Inchauspé tout à l'heure. Nous
ne pouvons construire des aéroports partout . Et pourtant, je
sais que dans un certain nombre d'agglomérations et de
régions l'infrastructure aéroportuaire est indispensable . Nous
devons donc étudier ensemble la façon d'améliorer la gestion
des aéroports.

En ce qui concerne les services de sécurité-incendie et le
problécie de l ' impôt foncier, je vous suggère de renvoyer ces
problèmes à la réflexion, dont j'ai accepté le principe et qui
commencera en 1989, visant à préparer le budget de 1990.
Celle-ci sera menée par un groupe de travail dont je vais
déterminer rapidement la composition.

M . le président. La parole est à M. Main Rodet.

M . Alain Rodet. Vous avez manifesté votre intention de
vous attaquer au problème du charter français . Cela répond à
une attente très forte dans notre pays, non seulement des
passagers mais aussi des compagnies aériennes.

Récemment, le groupe U .T.A . a pris le contrôle de la Com-
pagnie aéromaritime . Nous savons également que Air Inter et
Air France pilotent une compagnie charter, Air Charter Inter-
national . Comptez-vous, monsieur le ministre, vous appuyer
sur ces deux entités pour faire en sorte qu'à échéance relati-
vement ;approchée un véritable opérateur national soit
capable de s'imposer et d'obtenir des parts de marché signifi-
catives ?

Au-delà se pose le problème plus général de la compatibi-
lité des trois grands réseaux, U .T.A., Air Inter et Air France.
A cet égard, l'émulation dans la complémentarité qua vous
souhaitez instaurer entre ces trois compagnies pourrait peut-
être commencer à se faire à partir des compagnies charters.

M . le président . I,a parole est à M. le ministre.

M . le ministre des transports et de la mer. Vous l'avez
souligné, monsieur le député, l'avenir du charter français
n'est pas indépendant de ce qui se passera avec la restructu-
ration d'U.T .A., d'Air France et d'Air Inter. La Compagnie
aéromaritime est une filiale d'U.T .A., mais Air France a des
disponibilités en charter.

Une comparaison de la structure et des capacités du
charter français avec celles des compagnies charters étran-
gères, notamment d'Allemagne de l'Ouest, me fait craindre
que nous ne puissions relever les défis européens. Le trans-
port à la demande, je le répète, doit découler de la restructu-
ration des compagnies aériennes . Mais je ne sais les formes
que celle-ci revêtira. En tout état de cause, elle se fera à
partir de ce qui existe déjà. Une poussière de disponibilités
charters n'irait pas dans le sens que nous souhaitons . Faut-il
regrouper le transport à la demande au sein d'une seule com-
pagnie ou faut-il laisser jouer la concurrence ? La décision
sera prise dans quelques semaines.

M . le président . Nous en avons terminé avec les ques-
tions.

Les crédits concernant l'aviation civile et la météorologie
inscrits à la ligne « Transports et mer » seront mis aux voix à
la suite de l'examen des crédits du ministère délégué chargé
de la mer.

BUDGET ANNEXE DE LA NAVIGATION AÉRIENNE

M . le président. J'appelle les crédits du budget annexe de
la navigation aérienne.

Personne ne demande la parole 7 ...
Je mets aux voix les crédits ouverts à l'article 36, au titre

des services votés, au chiffre de 2 607 081 094 francs.
(Ces crédits sont adoptés .)

M . le président. Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix les autorisations de programme inscrites

au paragraphe I de l'article 37, au titre des mesures nou-
velles, au chiffre de 550 000 300 francs.

(Ces autorisations de programme sont adoptées.)
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M. le président . Je mets aux voix les crédits inscrits au
paragraphe Il de l'article 37, au titre des mesures nouvelles,
au chhTce de 905 293 906 frames.

(Ces crédits sont adoptés .)

M. le président . Nous avons terminé l'examen des crédits
du ministère des transports et de la mer, concernant l'avia-
tion civile et la météorologie, ainsi que du budget annexe de
la navigation aérienne.

La suite de la discuss :on est renvoyée à la prochaine
séance .

ORDRE DU JOUR

M. le président. Cet après-midi, à seize heures, deuxième
séance publique :

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de
loi de finances pour 1989 n o 160 (rapport n° 294 de M. Alain
Richard, rapporteur général, au nom de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan) .

Transports et mer : Transports terrestres et sécurité rou-
tière.

An. rra.n ;poî .. Ucrtnon,
rapporteur spécial ; annexe n° 16 (Sécurité routière) . -
M. Louis Mexandeau, rapporteur spécial ; avis n° 299,
tome XII, de M. Jacques Fleury, au nom de la commission
de la production et des échanges.

Transports et mer : Mer.
Annexe n° 35 . - M . Albert Denvers, rapporteur spécial ;

avis n° 296, tome X, de M. Jean Lacombe, au nom de la
commission des affaires étrangères ; avis n° 299, tome XIV,
de M. Jean Beaufils, au nom de ;a commission de la produc-
tion et des échanges.

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :
Fixation de l'ordre du jour ;
Suite de l' ordre du jour de la deuxième séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à douze heures vingt .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

t .OUIS JEAN

Paris . - Imprimerie des Journaux officiels, 28, rue Desaix .
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